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bulion française aux dépenses de l'au- 
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Décret äu 
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contrôle 
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août 1919 conférant l'honorartat 
grade à l'ancien directeur du 
financier de Madagascar (pe 
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Ministère de la défense nationale. 


fitation à l'ordre de l'armée 'p. 7910). 

Décret ne 19-128 du août 1919 relatif à la 
ranisation des inspections leéehni- 

organismes de recherches et 


qu 
Jaboratoires centraux des services de 
santé des armées (p. 7910). 

Décret no 49-1129 du 4 août 1919 relatif au 
contrôle des établissements publics et 
société nationales livrant à des 


études où fabrications comportant Un 

cret de la défense nationale (p. 7910). 
Uécrets du 4 août 19149 portant promotions, 
ations de démission, admission 
dans les réserves et rectifcatif ‘armées 
de terre el de mer, active el réserve) 
(p. 7910). 


Décret 


rtant élévation dans l'ordre naliona} 
la Légion d'hogneur (rectifleatif) (p. 


7911) 
grrété du 90 juillet 1949 fixant la date à Ja- 
quelle les dispositions «du décret du 
1916 cesseront d'être applicables 
aux personnels des. services extérieurs 
du secrétariat d'Etal aux forces armées 
guerre) (p. 7911). 
Arrêté du ? août 1919 modiflant l'arrêté 
août 1938 portant délégalion de signa- 
7912). 


ture (p. 
de classement 
civils exléricws de la 
1912). 


Arrêté portant 
(personne!s 
guerre) (p. 
(personne! tech- 


Arrèlé 
de ja marine} 


portant promotions 
nique du service de san 

(P. 1912). 

Décision portant 
armée de Fair, r 
(p. 7912}. 

Liste des étudiants en médecine et en phar- 
macie admissibles aux épreuves érrites 
du concours d'entrée à l'école pri ici 
pale du l 


6 


norariat 


admission à 
‘surve) 


service de santé de la marine 


en 1919 (p. 7912). 
Liste d'adimission dans l'enseignement mili- 
taire supérieur scientifique et technique 


en 1919 (p. 1913). 
Liste, par 
de 
‘ïdmis en 
dans les érales 
rejoindre ces 


(addilif) (p. 


services, des élèves offi- 
contingent 
perfectionnement 
ition et devant 
18 juillet 1919 


ei 
‘serve du 
slige de 
d'applic 
‘oles le 
1913). 


Ministère de l'éducation nationale. 
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d'établissements d'enseignement 
que À la Martinique el a la Guadeioupe 
(p. 7914). 

arrété du 2% juillet 1919 accordant le bénc- 
tice de la reconnaissance par l'Elal aux 
ateliers-écoles de la. chambre de corm- 
merce du Mans (p. 7914). 

Arrélé dun 2 juillet relatif aux épreuves 
el programmes du concours d'admission 
aux écoles supérieures de commerce 
(p. 1914). 

Arrêté du 29 juillet 1939 re!: 
d'ingénieur des écoles na 


atif au diplôme 
ionales supé- 


rieures d'ingénieurs (p. 7914). 
Arrêté portant affectation (enseignement su- 


périeur) (p. 7914). 

Liste des candidats déclarés aptes à l'emploi 
de prolesseur technique adjoint de 
commerce dans les écoles nationales 
professionneiles et les collèges lechni- 
ques (p. 7914). 

Liste des élôves ayant oblenu le diplôme d'en- 
seignement commercial supérieur à la 

l'examen de sortie des écales 

supérieures de commerce (session juin 


4919) (p. 7915) 


suile de 


Ministère des travaux pubiics, des transports 
et du tourisme. 

nortan! déclassement 

de fer 


ts du & août 1919 
de lisnes de chernin 
local (p. 7915). 
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primitif pour l'exercice du port au- 

tonome du Havre (p. 7918). 

porlant détachement fnonts et chaus- 
rectificatif) (p. 7948). 
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Micistère de l'industrie et du cormerce. 
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nation de l'intcran du 
industrie el du cominerce 
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ministre de ! 
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du 5 août 1949 relatif au fonctienne- 
ment de la comenission des marrhés 
(p. 7919). 

Arrêlé du 5 août 19:39 fixant Ja composition 
des commissions locales de convcisatton 
(p. 7920). 

Arrété du 5 août 1959 portant abrogation de 
la décision réglementaire ne :% du co- 


du 2 portant prometions 


mité d'érgani<alion des industries chi- 
miques et des qi s'y ratta- 
chent concernant l'étiquetage des sacs 


42 
1 
d'engrais horticoles (p. 722 


Arrêté du 5 août 1949 arcordant un permis 
d'exploilation des mines de houïle (p. 


\ 
} 


! 
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Arréêlé inoditiant l'arrêté du 19 
1947 portant fixation de la 
du comité du contentieux 
(p. 7921). 

Arrêlés portant 
rachiation des 
centrale) (p. 


septembre 
comoositon 
«recliicatif} 


admissions à Ja retraite et 

contrôtes (admimstration 

791). 

Décision D. ne partant, en application de 
l'arlicie du décret no 19-1328 du jan- 
vier 1919, revision et codilication de la 
régiementlation édictée pour la réparli- 
Won dun pétrole el des carburants (rec- 
tifilcatif} (p. 7924). 


finistère de l'agriculture. 


Arrété du 30 juillet 1949 relalif à la monte 
publique des taureaux dans le départe- 
ment de la Lozère (p. 7921). 

Arrèté du août 1949 relatif à la lutte 
contre les parasites animaux et vézgé- 
taux des cultures (p. 7921), 

Arrêté du ? août 19% porlant ouverture de 
crédits (p. 7922). 

Arrêté du 9 août 1419 relatif à l'irrigation des 
vignes (p. 7922). 

Arrèté portant agrément d'usines productrices 
de tilasse verte de chanvre (recliticatif) 
(p. 7922). 

Arrêtés acceplalion de démissien, no- 
minalions, mutations, réintégration, 
affectations et rap rtant les disjrosi tions 
de précédents Jeaux et {urôts el 


travaux ruraux) (p. 7922). 
d'admission dans 
laitière (p. 


Liste écoles d'industrie 


7924). 


d'intéret ! 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décrel 2 2 août 1949 relalif au de 
I ‘leurs stagiaires de Fadmini-talion 
rale des colonies (p. 794). 

Décret du ? août 19:9 à la da!» 
verture de la deuxième session ortinaire 
191% de l'assemblée rep 
Cameroun (p. 7921). 

Décret du 2 août 1919 approuvant l'a:rété dy 
haut commissaire de France en 
chine du juin 1919 j'arrcte 
du 17 décembre 1922 et les textes 
séquents, déterminant le mode 
sielte et fes rècles de perceplion de la 
laxe générue laérieure en 
(p. 7925) 

Décret du 2? août 19:19 
des fonctions du 
la Républiqie à 
dances (p. 7925). 

Décret du 2? aoû! 
dans le corps des 
colones (p. 7925). 

Décret no 49-6652 relatif à Ja dé’en-e an 
groupe des lerrilaires français de Foccan 

Indien (reclificatif) (p. 7925). 

du 3 juiliet 1919 

débet (p. 7925). 

Arrêté chargeant Je sous-directeur de rérie 
ces chemins de fer nom de 
l'mdochine ée l'intérim des functions de 
directeur (p. 7925). 


resentatite du 


prorogeant durée 
haut commissaire de 
Madagascar et d‘pen- 


1959 portant 
administraleurs des 


Arrélé 


Ministère du travail et da la sécurité sociale. 


Décret du 2 août 1919 portant cr ne dans 
l'ordre national de la Légion d'hs r 
(p. 793%}, 

Arrèlé du 
céjure de 
d'œuvre (p. 

rrélés du 28 juillet 1949 porlant autorisation 
d'acceptation de legs par des socictes 
imulualistes (p. 7926). 

Arrètes des 28 juillet et 3 août 1949 anprou- 
vant la fusion de sociélés muluaiistes 
et eréation d'une Caisse 
muiualistée d'assurance décès (p. 3926. 

Arrêts du août 1949 fixant la rémuirmtion 
des pharmaciens a‘cupfs à temis par- 
tiel dans les élablissements d'ho-pi- 
talisalion privée (p. 7926). 

Arrêté du août 1919 autorisant une "ais:e 
de retraites à fonctionner (p. 322}. 
Décision du août 1949 portant 
Jes cmmeis dans l'indusWie de la 

ture de l'alfa (p 7927). 


26 juillet 19:19 relatif à pro- 
connensation de la muin- 
1925). 


Ministère de reconstruction 
et de ji urbanisme. 


Arrélé da 256 juillet 12:9 portant 
de coetlicients d'adaptation  Porde- 
reau £éncral de prix forfaitaires reialil 
aux imnrubies dans le -trparle- 
ment des Haules-Pyrénées 7313). 

Arrêlé du 4 noût 1919 relatif à Ja liquidation 
du service des constructions p'oisoires 
(p. 79H45). 

Décret du 4 août 194 portant délégation de 
signature (p. 7915). 


Ministère des anciens Combattants 
et victimes de la guerre. 


Arré te, du 6 août 1939 modifiant l'arrêté du 
? juiliet 1938 portant institution 
nistère des anviens combattants et vir- 


times de Ja guerre d’un comile lecti- 
nique parilaire (p. 7927). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décrets du 26 juillet 1949 fixant le tar! de !1 
taxe de Séjour dans diverses -tations 
chimaliques et hydrominérales (p. 7927). 

Décret no 19-4130 du 2 août 


slement d'aginimistration publique pour 
de latticie 66 de wdon- 
nanve du 2i seplemure 1945 
du coûe de déonltœosie 
dicale (p. 7924). 


portant remise de : 
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Décret du 2 positon de tre de paix de %e classe de Ba ka, M. Vi- 
et mise en posit« vien, suppiéa ué du juge de 
général de sk et! DÉCRETS, ARRÊTÉS | en de 
de la population (p. % 31). 

É & ortaut fixation du * SUPpieant du juse de paix d'Au- 

arrcté du à juin 199 porta | le 
budget primitif de d'asile national Va- & CIRCULAIRES male, M. _Campa (Jarquesi, docteur en 
cassy (p. 7951). droit, en templacement de M. Vivien 

ArrËlé du 13 juin 1919 portant fixation du Juze de paix de 4° classe de sue 

pudget primilif de flinstitulion nalio- sa deman sot, juge de paix de 
nale des sourds-muels de Chambers PRÉSIDENCE DU CONSEIL i classe d'Oued-Zenati, en remplacement M 
pour l'exercice 1949 (p. 7954). M. Justa ‘e, qui a été n duge suppléar 

Arrêté du 21 juin 199 portant tixation du rewrinué du ressort de la cour d'appel d'A + 
pudzet primitif de la maison RAVITAILLEMENT Juge de paix de classe d'Oued Zenat!, 
nelie naliondie de Saint-Maurice Ansellem, suppléant rétribué du juge ds 
7954). Bouiri, en remplacemem ‘ie 

arrété du | Affectation povisoire à la présidence au | 
conseil de partie des bâtiments à usage de Suppléant rétribné ée paix de 
dépôt central de matériel des postes, tele. | liouira, M, docteur en doit, 
1951) 


arrété du à juillet 1919 portant fixation du 
udget de l'institution nalionale 
7991). 


lixation du 


des jeunes aveugles (p. 
1910 


drrété du 6 juillet portant 

pudget primilif de l'institution natio- 
nale des sou rds- -muels de Metz \p. 
7951). 

arreté du 8 juillet 1949 portant fixation du 
budget primitif de l'asile nationai des 
onvalescents dé Saint-Maurice (p. 
1991). 

arrété portant promotion (hôpitaux psyohta- 


triques) (p. 7951). 

d'aptitude aux fonctions de directeur, 
de directeur économe el de sogs-direr- 
teur d'hôpitaux et hospices publics (p. 


1934). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES 
DES AIFURES 


Auris aux importateurs de vin en pr'ovenince 
de Grèce (p. 7951 
dris ne 416 de l'office des changes 
aux relations tinancières avec les 
zones ocridentales d'occupation cn 
magne (p. 70955). 
aux in} portaieurs et aux exporiaieurs 
(quaran: te-septième liste Personnes 
physiques de s personnes morales 
ielles l'agréme de 
en douane a été accordé on ht cn 
vertu des di<pos de l artiel 37 
des douanes) (reclifiealit} 


193) 


FINANCES 
ÉCONOMIQUES 


relatif 
trois 


Alle- 


iies 


étrangères d'assurances: Avis de re- 
trail de représentants responsanies (9. 
7995). 


MINISTÈRE D£ L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Lécision G, 8, du 4 août du 
des industries diverses des textiles, 
portant revision et series de la ré- 


teur 


“lementation édictée pour la répartition 
des matières premières, produits 
textiles fp. 7955). 

Lérision H. 120, du 4 août 1919, du directeur 
des industries diverses el des 
portant revision et codification de la 
réglementaiion édictée pour la réparti 


tion du papier et du carion (p. 

Décision 1. 171, du 4 août 1959, du directeur 
des industries diverses el des textiles, 
portant revision et codification «de Ja 
réglementation édiclée pour la réparti- 
tion des cuirs et peaux (p. 7956). 

Decision P, 57, du 4 agût 1919, au directeur 
des industries diverses et des lexliles, 
portant revision el codilivalion de la 
réglementation édiclée pour fa réparti- 
lion des produils divers (p. 7957). 


1950) 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUIRE-MER 


de délibération du conseil d'administra- 
lion du Cameroun en date du 19 juillet 
1919 tendant à la modificalion de l'ar- 


ticle 90 du décret du 17 février 1951 
portant réglementation du régime des 
douanes en Afrique équatoriale fran- 
Çaise rend applicable au Cameroun 
français par le décret du 3 avril 1921 


(p. 7997) 
Annonces (p. 7928). 


| 


graphes et téléphones de Limoges. 


— 


Par 
litre 


arrèté du 20 juillet 19:90, 
provisoire, à 14 présidence du haut 
commissariat au raviltillement (direction dé- 
parlementaie du ravilaillement générai de ia 
Hauie-Vienne), à compler rélroacüivement du 
{er janvier 4933, partie des bäliments F ct 
sis commune de Limoges, rue de la Géra 
nique, fieudit au Mas-Loubhier (Haute-Vienne), 
dépendant de l'adininistration des postes, té- 
iétraphes et téléphones et comprenant, sa- 
voir, dans ie bäâlunent F, là cave, ie rez de- 
chaussée, le preinier Clage, et dans le 
ment le premier Clage, et d'une suner- 
Hicie de 1.7:0 ma, 


Cette aifec 
par le haut 


au profit du 


est affei tée, à 


tation donnera lieu au 
au 
budget annexe des 


verser ni 
nl, 
postes, 


graphes et lééphones, d'une indemni lé 
lixée à: 

23,975 F pour chacune des années 1943 à 

1957; 


20 55.100 F par an à parlir 
1918. 


du janvier 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 août 1949 portant nominations 
de magistrats. 


Par décrel en date du 2 août 1949. sont 


Juge de paix de ï° classe du kKroub:, sur 
sa demagnide, M. Gatde, juge de paix ue 
ie classe üe Mansourah, ea remplac enent de 
M. Voglimaci, qui a Clé nommé juge sup- 
pléant rélribné du ressort de la cour d'ange) 
d'Alger 


Juge de paix de ! 
M. Abhadic, supoléant 
paix de l'alesiro, ci 
M. Gaude. 


Suppléani réwibué juge de paix de Pa- 
lestro, M. Duc (Edgar), licencié eu droit, 
en remplacement de” M. l'Abbadie. 


Juge de paix de fe classe d'Akbou, sur sa 
demande, M. Gouaux, jus e de paix de 4e classe 
d'Oued- Alhménia, ‘en remplacement de 
M. harbier, qui a élé nommé juge 
rélribué du ressort de la cour d'appel d'Alger 


Juge de paix de “* classe de Dellys, sur 
sa demande, M. Gervais, juge de paix de 
ie ciasse de Fort-Nalional, en rempiacement 
de M. Legrand, qui a été nommé juge au 
tribunal de prenivre inslance de Bougie. 

Juge de paix de 4% classe de Forlt-Natio- 
nal, M. Ceccaldi, suppléant réWribué du juge 

de Bernelle, en remplacement de 
Gervais. 

“suppléant rétribué du juge de paix de Ber- 
nelle, M. Rouanet (Gilbert), licencié en drou, 
en remplacement de M. Ceccaldi, 


classe de Mansourah, 
rétribué du juge dé 
de 


Juge de paix de !° classe de Morris, sur 
sa demande, M. Garrigue, juge de paix de 
ciasce de Barika, en remplacement de 


M. aArcillon, 


qui à élé nommé juge de paix 
Stax. 


en remplacement de M. Ansellem, 


paix de 4e classe de 
Au-Tlélat, Sur sa demande, M. 
de paix 1e 
vement de M. 
de paix de 


Sainte-Barbe- 
Fourvade, juze 
classe de Colbert, en rerupla- 

Diaz, qui a été nommé juge 
Saint-Denis-du-Sig. 

Juge de paix de 4° classe de Colbert, M. Oua- 
ZAna, suppléant rétribué du juge de paix 
d'Ain-Témouchent, en remplacement de 
M. lFourcade. 

Suppiéant rétrihué du juge 
Témouchent, M. 


droit, en 


Juze 


de he d'AIn- 
Roques (Pierre), licencié en 
remplacement de M, Ouazana. 

de paix de 1° 


classe de Philippeville, 


<ur Sa demande, M. Gros-Abadie, juge de paix 
1e classe de Vialar, en remplacement de 
M. Etlort, qui a eté nominé juge de paix 
d'Alger (simple police). 

Juze de paix de 3° classe de Vialar, M. Gan- 
hier, suppléant retribué du juge de paix de 
Marni a, en reinpiacement de M. Gros-Abadie. 


Suppléant rétrihné du juge de paix 4 Mar- 
Kia, M. Delinas (Georges), licencié en droit, 
en remplacement de M. Gauthier, 


Juge de paix de ï° classe de Saint-Arnaqud, 


sur sa demande, M. Grevel, juge de paix lo 
ï classe de Tiaret, en reenplacement de 
M. Conduche, qui à été mis à la disposition 


du ministre des affaires étrangères pour exer- 
cer des fonctions judiciaires au tribunal mixte 


immobilier de Tunisie. 

Juge de paix de 1° lise de Tiaret, M. Tain- 
lon, supté: ré tribu du juze de paix d'Ora 
anlon Ouest) 4e 


M. Grevel” 


Suppléant rétribué du juge de 


paix d'Oran 


{canton Ouesi\, M. Wacrenier Lharies), 
licencié @n droil, en remplacement de 
M. Tainten. 

Juge de paix de 4° classe d'Auma'e, M. R'o- 


1, 
dit 
qui 
ressort de 


suppléant rétribué du juge de paix du- 
can, en remplacement de M. Monier, 
a été nommé juge suppéant rélr.bué du 
la cour d'appel d'Alger. 


Suppkant rétribué du juge de paix 
male, M. Guirand (Mark). licencié en droit, 
en remplacement de M. Riolacei. 


Juge de paix de 4° classe d’Ain-Bessem, 
M. Revmond, suppléant rélribué du juge de 
paix de Perrégaux, en remplacement de 
M. Thore, qui à été nommé juge au tibunak 
de première instance de Guelma. 

Supp.éant tétribué da juge de paix de Pere 
régaux, M. Berthier {Jean), lirencié en droit, 
en remplacement de M. Raymond. 

Juge de paix de %° classe de Bouira, 
nejain, 


M. Be- 
suppléant rélribué du juge de paix 


de Miliana, en remplacement de M. Giovan- 
sily, qui à été nommé juge au tribunal de 
première inslance de Guelma, 

Supp'éant rétribué du juge de paix de Mi- 


liana, M. Faivre (Jean). licencié en 
en remplacernent de M. Benejarm. 


ag de paix de 4° classe d'El-Kseur, M. Per- 
son, suppléant rélribué uu juge de paix da 
houtari k, en remplacement de M. Pas scal, qui 
a été nommé juge supp éant réltribué du res- 
sort de la cour d'appel d'Alger. 


dro.t, 


Suppléant rétribué du juge de paix de Bou- 
farik, sur sa demande, M. Orsalelli, supplé- 


an! rélribué du juge de paix Moussa, 
vu de M. 


l'erson, 
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Suppléant rétribué du juge de paix &’Ammi- 
Moussa, M. Bracourt (Christian), licencié en 
reinplacement de M. Orsatelli. 


Juge de paix de 4 classe de Souk-Ahras, 
ni, suppléant rétribué du juge de paix 
dudit canton, en remplacement de M. Moli- 
nari, qui a élé mis à Ja disposition du mi- 
t les nllaires étrangères pour exercer 
fonctions judiciaires au tribunal mixie 
bulier de ‘Tunisie, 


du juge de paix de Souk 
ras, M, de Gasperi (André), licencié en 
remplacement de M. Pagni. 
Perregaux, 
du juge de 


Juge de paix de 4 c'asse de 


ippléant 


rétribut 


paix de M cn remplacement de M. Jayr, 
qui à été nominé juge ou tribunal de p'e- 
inère instance de Tiaret, 

Su; t rélribué du juge de paix de Ma- 
1 demance, M, Cozes, suppléant 


rétmbué du juge de paix de Barika, en rem- 
pii nont de M. Gendarme. 

Suppléa it m 
riko, M. 


ribué du juge de paix de Ba- 
Hardet (Denis), licencié droit, en 
ment de M. Cazes. 


Juze oe 5e class » de Bord; Ménaië], 
AM, iles, suppitant rélribué du juge de paix 
de en remplacernent 
de M. Chapus, qui à été nommé juse au tri- 
bunal de première instance de Tizi-Ouzou. 
juge de paix de 
Ribergue (Pierre), 
remplacement de M. 


Suppléant rétribué du 
Sainte-Barbe-du-Tréiat, M. 
avocal slaglaire, 


Juge pa’x de 4e classe d'Azazga, M. Or- 
sal, rétribué du juge de paix du- 
du canion, en remplacement de M. Roemen, 
qui à nominé juge suppléant du 
ressort de la cour ‘appel d'Alger. 


Sappiéan! rétribué du juge de paix 
M. Déplante (François), licencié en droit, en 
rempiacement de M. Orsat, 


ie classe de Saint-Cloud, 
M. Marcus, suppklant rétribué du juge de 
de Moslagancin, en rempacement de 
1. Cohen-Salmon, qui a éié nommé jnge 
sapnléant rétribu ‘ap- 


Juze de paix de 


j 
du ressor! «ie ja cour d’ap 


Suppiéant rétribué du juge paix de Mos- 
layanem, M. Coutur.er (André), avocat sta- 


gaire, en renplacement de M. Marcus. 


Suppléant rétrbué du juge de paix de Mon- 
dovi, M. Dessens (Jean), avocgt stagiaire, en 
remplacement de M, Magnien, qui à été ad- 
à faire vuioir ses droils à la retraite. 

Suppléant rétribus dun juge de paix de Sétif, 
M, Gipouionx (Fernand), Hcenc:é en droit, en 
remplacement de M. Ondin, dont la nomina- 
üon a lé rapportée, 

Supoléant rétribué du juge Ge pa'x de 
Bône, M, Grafmuller (Robert), licencié en 
jroit er, remplacement de M. Felgcrol'es, qui 

; mis en congé de longue durée. 

Suppléant rétribué du juge de paix de La- 
morivière, M, Jhler (Bernard), lirenrié en 
droit, en remplacement de M. Joueau, dont 
la nomination est rapportée. 

Supolant rétribné du ge de paix de 
Morris, M. Lataste (Bernan avocat <s'agiaire, 
en remplaccment de M. Gillet, dont la nermi- 
nation à rapportée. 


ju 
1}, 


Suopiéant rétribué du juge &e paix de Tia- 
ret, M. RisiorcelLi (André). licencié en droit, 
en remplacement de M, Sportoeili, dont Ja 
notnination est rapportée, 


— 


Decret du 2 août 19493 portant nomination 
d'un juge de paix. 


Par décret en date du ? août 1949, M. Lancri, 
juge suppléant rétribué, du ressort de la cour 
d'appel d'Alger, reprend, sur sa demande, ses 
fonctions de juge de paix de 3 classe et est 
homnié juge de paix d'Oran (canton Est), en 
romplacerment de M. Dersel, décédé. 


© 


| 


Décret n° 49-1126 du 4 août 19493 portant | 


modification du décret du 21 juiliet 1927 
sur l’avantement des magistrats. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la juslice, 

Vu Ja loi du 28 avril 1919 relative à 
l'organisation judiciaire, aux traitements, 
au recrutement çt à l'avancement des ma- 
gistrais; 

Vu le déeret du 24 juillet 1927 portant 
règlement d'administration publique sur 
l'avancement des magistrats, modifié 
Lunment par le déeret du 233 juillet 1935 
et, en dernier lieu, par le décret du 9 août 
; 

le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — L'alinéa 4 de l'article G du 
déeret précité du 21 juiilet 1927, modifié 
nar le décret du 33 juillet 1935, est à 
nouveau Jnodiiié comme suil: 

« Chaque présentation comporle une 
notice individuelle dans laquelle le pre- 
"ner président et le procureur général 
fournissent des renseignements précis et 
détaillés sur les titres et Ja valeur du mi- 


gistrat présenté et font connaître les fone- 


tions pour lesquelles il paraît plus parti- 
culèrement dééigné par ses aptitudes spé- 
ciales. A celte pièce, est jointe, pour cha- 
que magistrat de tribunal de yæemière jns- 
tance, une note d'appréciation eireonstan- 
ciée élablie par les chefs du tribunal! au- 
quel 11 appartient. En outre, sont an- 
nexées, en ce qui concerne les jnges d'ins- 
truetion, des notices obligatoirement éta- 
b'ies par les présidents des cours d'assises, 
par les présidents des chambres des mises 
en accusation et par les présidents des 
chanibres des appels correctionnels, qui 
ont connu des instructions effectuées par 
les magistrats présentés et, en ce qui con- 
cerne les metpbres du ministère publie, 
des notices obligatoirement établies par 
lee présidents des juridictions devant Jles- 
queiles les magistrats présentés ont pris 
la parole pour développer des conclusions 
où présenter des réquisitoires ». 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution dn 
présent décret, qni sera publié au Journal 
ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le £& août 1941. 

HENRI QUEUILLE. 

Par président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT IECOURF, 

—+ 


Décret du 4 août 1949 portant wominations, 
démissions, cessation de fonctions et rappets 
à l’activité de suppléants de juges de paix et 
conférant l'honorariat. 


Par décrel en dote du 4 août 1949: 

Sont nommés suppléants des juges de paix 
des cantons de: 

Belmont-sur-Rance 4{Avexron), M. Julien 
(Louis), en remplacement de M. Thiers, qui 
a été atteint par la limite d'âge 

Breil-sur-Roya (Alpes-marilimes), M Caslet 
(Achille), en remplacement de M. Sieva, qui 
à ét atteint par la limite d'Ags. 


Campile (Corse), M. Pasqualini (Jean-Bap- 


liste}, en remplarciocmt de M. Antenijoti, dé- 
cédé, 

Cany-Barville (Seinc-Inférieure), M. Huserot 
{Daniel}, en remplacement de M. Berriot, dont 
la démission à été acceptée, 


10 Août 


Charmes (Vosges), M. Fafournoux 
en rcinplacement de M. Robert, qui , 
atteint par la Jimile d'âge. 

Clermont-Ferrand {canton Sud-Ouest: 


&e-Dôme), M. Rougeron {Gaston), en ser 
cornent de M. qui a été attuin 
la limite d'âge. 
Digoin (Ssône-et-Loire), M. Howette 
rite), en remplacement de Gonnñot, 
été alleint pur la limile d'âge. 
Fontaine-le-Dun (Seine-inférieure), M. Doux 
ville (Emile), en rermpla“ement de M. li. 


aux, dont ja démission a été acceptée. 

Lumbres (Pas-de-Calais), M. Wullene 
seph}, en remplacement de M. Avot, 
été atteiut par la limiie d'âge, 

Nieut (llaule-Vienne), M, Merfgot (Pier: 
en remplacement de M. Ducouret, qui à « 
alteïnt par la fimite d'âge. 

Orpierre (Hautes-Alpes), M. Chacstet ‘fon: 
en remplacement de M. Cnastel (Elisre;, dé. 
cédé. 

Pau (eanton Est) (Basses-Pyrénées), M Li 
clau {banic!)}, en remplacement de M. 
(Juies}, qui à été atteint par la limile d'âve, 

lichelieu (Indre-et-Loire), M. Marolteiu 
theorges), en renplacement de M 
dont la démission à acceptée, 

Saint-Leurent-sur-Gorre (Haute-Vienne). M, 
Giry (Martial), en remplacement de M. 
uoyers, qui à atteint par la Himite d'a, 

Saint-Paul s), M. Signorv! Jear 
en reibplaccrment de M. Arnaud, décédé. 

Thiviers (Dordogne), M  Maridat 
en remplacement de M. Turenne, décéié 

Verneuil Eure), M. Anger ca 
remplacement de M. Saulas, dont déinis- 0) 


à été acceptée, 


Sont acceplées les démissions de: 

M. Barbanson. suppléant du juge de 
Brossac {Charente}. 

M, Cheneau, suppléant du juge de 
Paris (3°) {Seine}. 

M, Pantoustier, supp£ant du juge 
de Sain!-Tropez (Var). 

M, Dommergue, suppléant du juge de puit 
de Saint-Flour (canton Nurd) (Camial}, pricé- 
demment rapnelé à la:uvité, est adinuis à 
“esser ses fonctions. 

M. Ballet, ancien suppléant du juge de Lux 
de Segouzac (Charente), est rappek à 
\ité et délégué dans ses anciennes fonction, 

M. Ferran, ancien suppléant du juge de paix 
de Cœumnenty (Akier), est rappelé à 
el délégué dans ses anciennes fonctions 

M. Mousset, ancien suppléant dn juge 4» 
paix de (Charente) 
rappelé À. l'activité et dékigué dans ses 
cieunes fonctions. 

AL Prieurct, ancien suppléant du 
paix de Saint-Saulse (Nièvre), est rappel à 
l'activiié el délégué dans anciennes for - 
tions. 


de puix 


Sont nommés juges de paix hoporaires: 

M. Aimard, ancien suppléant du juge 
paix de Clermont-Ferrand (canton 
{Puy-de-Hôme). 

M. Gopnot, ancien suppléant du de 
paix de Pigoin (Saône-et-Loire). 

M. Laclau (Jules), ancien suppléant 
de paix de Pat (canton Est) (Basses-Pyrénées, 

M Robert, ancien suppléant du juge de paix 
de Uharmes (Vosges). 


Nomination d'un membre de la commission 
consultative de la famille et de la natalité 
françaises. 


Par arrêté du 30 jutilet 1949, est 
metnbre de la commission consultative prevu 
par l'article 1%, alinéa 2, du décret du 
29 juiltet 1939: M, Lhérilier, inspecteur de 
l'enseignement primaire, détaché à da direc- 
tion de l'enseignement du premier degré al 
ministère de l'éducation nationale, 
tant le ministre de l'éduralion nalionale, en 
remplacement de M. Condevaux, inspecteur 
général de l'éducation nationale. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 4 acûi 1943 portant gromotion 


de classe d'un ministre plenipotentiaire. 

‘sident du conseil de rit es 

Sur la n du minisire des affai: 
érangères, 

vu la toi du 27 octobre 196 portant cons- 
de la République franc aise. et 
1 son article 11; 

\ le décret n° 47 12S du 16 janvier 491 
{ s règles de moeminalion des ninis{r 
ntiaires, modifié par le décret n° 47 

hécrète 

À gr, — M. Drouin (R cer-Marie Louis! 

plénipotenti aire de %% classe, 
inistre plénipotentiaire de 1re classe 

en ! ment de M. Payart (lea élevé 
à |! ité d'ambassadeur. 

{ 2 — Le ministre des affaires élran- 


décre!, qui cera publié au Journal officiel de 
la R'pablique française. 


Fa Paris, le 4 aoûl 1949. 
HENRI 
président du conseil des ministres: 


Le des aflaires 
SCHUM AN. 


étrangères, 


+0<+- 


Décret du 4 août 1949 portant promotion 
de classe d'un ministre plénipotentiaire. 

Le président du conseil de: 

Sur 1a proposition du 


ministres, 


ministre des alfairés 


Vu la loi du 27 octobre 1946 portant cons- 
ti! la Réqub! que française, et notam- 
meut son article 47; 

Vu le décret ne 47-128 du 16 janvier 1941 


fixant les règles de nomination des ri 
j'nipotentiaires, modifié par le décret 


istre 


n° 47- 


dis: du 26 août 4947, 
Décrète: 
Art. 4er, — M. Serres (Jean-Charles), mi- 
tistre plénipotentiaire de 2e classe, est promu | 
nivistre plénipotentiaire de fre classe, en 


de M. Blondel! 
d'anilé d’ambassadeur. 
2, — Le ministre des 


{Jules}, élevé 


affaires éiran- 


£res est chargé de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel de 
Lcpublique francaise. 
Fuil à Paris, le 4 août 1949. 
HENRI QUEUILLE, 


le président du conseil des ministres: 
Ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Décret du 4 août 1949 portant promotion 
de ctasse d'un ministre plénipotentiaire, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposilion du minislre des affatrès 

Vu la loi du 27 octobre 1916 portant cons- 
titution de la française, et notam- 
inent son article 47; 


| 


Le m 


ue ciasse, 


Vu lg décret no 47-1%3 du 16 janvier 1947 : 


fixant les règles de nomination des ministres 
ylénipotentiaires, modifié par le décret n° 47- 
d:ss du 26 août 1947, 


Décrète: 
Art, fer, — M, Chilhaud-Dypmaine (Emma- 
muel-Jacques), ministre plénipotenliaire de 


classe, est promu ministre plénipotentiaire 


| 


| 


de 1re classe, en 
de 


remplac ement de M. Tarhé6 


Saint- Hardouin (Jacques), élevé la di- 
d'ambassadeur., 


+ — Le ministre des 
chargé de 1 
qi sera publié 
publ 

Fail à 


aflaires étran- 
exécalion du présent 
au Journal of'iciel de 
ique francaise. 

Paris, fe 4 


août 1449, 


QUEUILEK, 
du des ministres: 
afjaires étrangères, 
SCHUMAX, 


Par le président 
inistre 


nseil 
des 


4 


Décret du 4 août 1949 portant promotion 


| dans le corps du contrôle civil du Maroc. 


Par décret en date du 1 


août 
(Raymond), 


1919, M. 
civil adjoint de 
échelon, à la circonscription de 


contrôleur 


Ben . Ahmed, est promu contrôleur civil 
adjoint de 2° classe du 1e décembre 148, 
avec une bonification d'ancienneté avec trai- 


tement de neuf mois, par application des 
posilions de l'article 11 du déc 
195 


d 

ret du 43 avril 
< 

DS 


LL 


Décret du 4 août 1949 portant nomination 
de contrôleurs civiis du Maroc. 


Par 


décret en date du 4 août 19:59, sont 
nominés contrôleurs civils adjoints de 
ds classe, 4 échelon, au Maroc, à compter 
| du 16 décembre 194$: 
MM. Coudurier (Paul, Thabault (Albert), 
teverdy (Paul}, Mistral (André), Maison (Mi- 
chel;, Renard (Pierre), Delaye (Raoul), Du- 


lière (Jacques). 


tichard (Pierre), Jeanclaude 
(Fernand), 


j'aquet (Guy) el Piton (Marcel). 


Décret du 4 août 1949 portant nomination 
de contrôleurs civils adjoints au Maroc, 


Par décret 
nommés  contrôieurs 
classe, échelon, 
du 21 juillig 1947: 
MM. Guena (Yves), 
nefous (Marc), 
ce-Pierre), 


en dale du 4 août 1949, 
civils adjoints 
au Maroc, 


sont 
de 
à corpter 


(Acdré}, Pon- 
Bassano Ouisi. Perrin {Mau- 
Roger-Vasselin (Philippe). 


Décret du 4 août 1949 portant reclassement 
d'un contrôleur civil adjoint par rappel de 
ses services militaires. 


Par décret en date du 4 août 1949 

M. Delaye (Raoul), ancien élève de l'école 
nationale d'administration (promotion « Croix 
de Lorraine »}), nommé contrôleur civil ad- 
joint de 3e classe, 17 échelon, du 16 décem- 
bre 1948, est reclassé, en ancienneté, con- 
trôleur civil adjoint de 3° classe, 197 échelon, 
du 16 mars 1916, par rappel d’une bonifica- 
tion d'ancienneté de deux ans neuf mois 
correspondant à la durée de ses services mili- 
aires. 


M. Delaye (Raoul), contrôleur civil adjoint 
de 3° classe, {er échelon, du 16 mars 1946, est 
promu contrôleur civil adjoint de 2° classe, 
2 échelon, à compter du 16 décembre 195, 
par rappel d’une bonification d'ancienneté de 
deux ans. 


Le reliquat d'ancienneté ultérieurement 
utilisable par M. Delaye (Raoul}, pour un re- 
classement d'échelon à l'intérieur de Ja 


æ classe du grade de contrôleur civil adjoint 


est de neuf mois. 


+ © 


Décret du 4 août 1M9 portant reclassement 
d'un Contrôleur civil atjoint par rappel de 
ses Services militaires, 


Par décret en date du 4 août 194 
M. Perrin (Maurice-Pierre!, ancien élève de 
l'école nationale d'administration (promotion 


« France combattante ») nommé 


contrôle 


Civil adjoint de % classe, 1% échelon, à 
compter du 21 juillet 1947, et reclassé, en 
ancienneté, contrôleur civil  adi de 
Je class Schelon, du ?2 décembre 1939 
par ra honifilcation de ser 4 
SiX TIM if ] À 
duré > milita 

M. Perrin (Maurice Pierr | 
adjoint clas der du 22 d 
cembre 1939 es n Conti civil 
adjoint de 1r classe, ler échelo piet 
du 21 jullet 1947, par rappel d e ! 
tion d'ancienneté de six ans 

Le reliquat d'ancienneté ultérieurement 
utilisable par M. Perrin (Mauriæ-Pierre), 
pour un reclassement d'échelon à limtérieur 
de la ire classe du de contrüieur civil 
adjoint est de un un six mois vingi-neu 
jours. 

© 


Décret du 4 août 1949 portant reclassement 
d'un contrôleur civil adjoint par rappel de 
ses services militaires. 


Par k en dale 4 1919 

M. Rassan > (Louis), anciet élève de l'école 
national ition (promotion « France 
combatta »), nommé contrôleur civil ad- 
joint di classe, échelon, à compter 
du 21 juillet 1947, est reclassé, en ancienneté, 
contrôleur civil adjoint de 9e ger éche- 
lon, du 4 janvier 1910, par rappel d'une bo- 


nification d'ancienneté de sept ans six 
dix-sepl jours corre:] 
services militaires. 


(Louis), contréeur civil ad- 


mois 
à la durée de 


ses 


M. Passano 


joint ée 3e classe, 1 échelon, du 4 janvier 
1930, est promu contrôleur civil adjoi de 
tre classe, 1er échelon, à compler du 21 juil- 
let 1947, par rappel d'une bonifica d'an- 
ciennelé de six ans. 

Le reliquat d'enciennelé ultérieur ni uli- 
lisable par M. Bassano (Louis), pour un re- 
classement d'échelon à lintérieur de ds 


classe du de contrüieur civi 
est de un an six mois dx sept jours. 


Décret du 4 août 1949 portant reclassement 
d'un contrôleur civil adjoint par rappel de 
ses services militaires. 


Par éécret en date du 4 août 1949: 


M. Piquart (André), ancien élève de L'é 01e 


nationale d'administration (promotion « France 
combatta nte ») nommé contrôleur civil ad- 
joint de 3e classe, 4er échelon, du 21 juillet 
1917; est reclassé, en ancienneté, contrôleur 
civi, age de 3° classe, 1er échelon, du 
10 1€ 2, par rappel d'une bonification 
d'ancienneté de ei ans onze 
jours correspondant à la durée de ses services 
mililaires. 

M. Piquart (André), contrüieur civil ad- 
joint de 3° classe, ter échelon, @u 10 février 
1952, est promu contrôleur eivil adjoint de 
de classe à compter du 21 juillet 1947, par 
rappel d'une bonification d'ancicnneté de 
quaire ans, 


Le reliquat d'ancienneté ultérieur 
lisable par M. Piquart (André), pour un re- 
classement à l'intérieur de la 2 ciasse du 
grace de contrôleur civil adjoint est de un an 
cinq mois onze jours. 

+0 +- 
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Décret du 4 août 1949 portant reclassement 
d'un contréleur civil adjoint par rappel de 
ses services militaires, 

Par de t'en date du 4 août 19:9: 

M. Guena (Yves), ancien éiève de l’école 
nalionale d'adrninistration (promotion « France 
comballante »), nominé contrôleur civil ad- 


joint de 5° classe, 1er échelon, du 23 juillet 
19:7, est rec.assé, en ancienneté, controcur 
civil adjoint de Se classe, 1 échelon qu 
97 | 1952, par ppet d'une hounificati 
d'a enneté de elnq ans deux mois 
qua jours correspondant à la durée ae St 
services militaires. 

M, G 1 (Yves), contrôleur il adjoint 
» {er échelon, du 27 avril 4942, 
est promu contrôleur civil adjoint de 2% elasse, 
à compter du 91 juillet 1947, par rappel d'une 
bonification d'ancienneté de quatre ans. 

Le re'iquat d'ancienneté u:téricurement ui 
lisable ir M. Guena (Yves), pour un rt 


ciasse au 


de un 


classement à l'intéricur de la 2° 
vrade de contrôleur civil adjoint, 


deux mois vingt-qualre Jours. 


+0+ 


Décret du 4 août 1949 portant reclassement 
d'un contrôleur civil adjoint par ranpel de 
ses serv ces militaires. 

1939 : 


Avr 
élève de 


août 


ancien 


en date du 


(Marc), 


Par décret 
M. Bonnefous 
l'école nalionale d’admini {promotion 
combhattante »), nommé contrôlenr 
civil adjoint de 3 classe, {er échelon, du 
91 juillet 1957, est reclaissé, en ancienneté, 
contrôleur civil adjoint de 3e classe, 1er éche- 
lon, du 11 octobre 1934 par rappel d’une bo- 
nifieation d'ancienneté de deux ans nenf 
mois dix jours correspondant à Ja durée de 
ses services militaires, 

M. Bonnefous (Marc), contrôleur civil ad- 
joint de 3e classe, fe échelon, du 11 oc- 
tobre 4944, est promu contrôleur civil adjoint 
de 3% classe, ?e échelon, à compter du 
91 juillet 4947, par rappel d'une bonifica 
tion d'ancienneté de deux ans. 

Le reliquat da’ancienneté ultérieurement 
utilisable par M. RBnnefous (Marc), pour un 
reclassement d'échelon à l'intérieur de la 
ve classe du grade de contrôleur civil ad- 
joint est de neuf mois dix jours. 


tration 


Décret du 4 août 19:49 portant reclassement 
d'un controleur civit adjoint par rappel 
de ses services militaires. 


Par décret en daie du 4 août 1949: 

M. Roger-Vasselin (Philippe), ancien élève 
de l'école nationale d'administration (promo- 
tion « France comballante »), nommé contrô- 
leur civil adjoint de 3e classe, 4 échelon, du 
21 juillet 1917, est reclassé, en ancienneté 
contrôleur civil adjoint de 3e classe, 4er éche- 
lon, du 1e avril 1916, par rappel d'une boni- 
fication d'ancienneté d'un an {rois meis vingt 
et un jours correspondant à la durée de ses 
services militaires. 

M. Roger-Vasselin (Philippe). contrôleur ci- 
vil adioint de 3e classe, 4er échelon, du 14 avril 
4916 est promu contrôleur civil adjoint de 
de classe, 2e échelon, à compter du fer avril 


Décret du 4 août 1949 portant reclassement 
d'un contrôleur civif adjoint par rappel 
de ses services militaires. 


Par décret en date du 4 août 1949: 

M. Richard (Pierre), ancien élève de l’école 
naälionale d'administration (promotion « Croix 
de Lorraine »), nommé contrôleur civil adjoint 
de 3e classe, {er échelon, du 16 décembre 


1918, est reclassé, en ancienneté. contrôleur 
Civil adjoint de 3e classe, fer échelon, du 
6 avril 1913, par rappel d'une bonification 


d'ancienneté de cinq ans huit mois dix jours 


| correspondant à ja durée de ses services mili- 


dires. 

M. Richard (Pierre), contrô'eur civil adjoint 
de 3e classe, ter échelon, tu 6 avril 1955 est 
promu contrôleur civil adjoint de 2° classe, 
à compter du 16 décembre 41978, par rappel 
d'une bonification d'ancienneté de quaire ans. 

Le reliquat d'ancienneté ultéricurement uti- 
lisable par .M, Richard (Pierre), pour un re- 
classement à l'intérieur de Ja 2e classe du 
crade de contrôleur civil adjoint est d'un an 
huit mois dix jours. 


Décret du 4 août 1249 portant reclassement 
d'un contrôleur civii adjoint par rappel 
de ses services militaires. 


Par décret en date du 4 août 1949: 

M. Mistral (André), ancien élève de l'école 
nationale d'administration (promotion « Union 
francaise »), nommé contrôteur civil adjoint 
de 2 classe, fer échelon, du 16 décembre 
1948, est reclassé, en anciennelé, contrôleur 
civil adjoint de 9e jer échelon, du 
4e août 4916 par rappel d’une bonification 
d'ancienneté de deuk ans quatre mois quinze 
jours correspondant à la durée de ses services 
mililaires 

M. Mistrai {André}, contrôleur civil adjoint 
de classe, {er éche;on, du août 1946 esl 
promu contrôleur civil adjoint de 3e classe, 
de échelon, à compter du 16 décembre 19:38, 
par rappel d'une Lonificalion d'ancienneté de 
deux ans. 


classe 


Le reliquat d'ancienneté ullérieurement uli- 
lisablie par M. Mistral (André). pour un re- 
classement d'échelon à l'intérieur de la 
3e classe du grade de contrôleur civil adjoint 
est de quatre mois quinze jours, 


© 


Décret du 4 août 1949 portant reclassement 
d'un contrôleur civit adjoint par rappel 
de ses services militaires. 


Par décret en dale du 4 août 1949: 


M. Duliere {Jacques}, ancien élève de l'école 
nationale d'administration (promotion « Croix 
de Lorraine »), nommé contrôleur civil adjoint 
de %e classe, {er échelon, du 16 décembre 
1948, est reclassé, en anciennelé, contrôleur 
civil adjomt da 3e classe, 4er gchelon, du 
2% mai 1944, par rappel d'une bonification 
d'ancienneté de quatre ans six mois vingt-deux 
jours correspondant à la durée de ses services 
militaires. 

M. Dulicre (Jacques), contrôleur civil ad- 
joint de 3e classe, {er échelon, du 21 mai 1944 
est promu contrôieur civil adjoint de 2e classe, 
à compter du 16 décembre 1918, par rappel 
d'une bonification d’ancicnnelé de quatre ans. 


Le reliquat d'ancienneté ultérieurement uti- 
lisable par M, Duliere (Jacques), pour un 
reclassement à l'intérieur de la 2e classe du 
grade de contrôleur civil adjoint est de six 
mois vingt-deux jours. 


@ 


Décret du 4 août 1949 portant reclassement 
d'un contrôleur civil adjoint par rappel 
de ses services militaires. 


Par décret en dale du 4 août 1949: 

M. Paquet (Guy), ancien élève de l'école 
nationale d'administration (promotion « Croix 
de Lorraine »}, nommé contrôleur civil adjoint 
de 3e classe, 4er échelon, du 16 décembre 
1918, est reclassé, en anciennelé, contrôleur 
civil adjoint de Se classe, fer Gchelon, du 
25 avril #96, par rappel d'une bonification 
d'ancienneté de deux ans sept mois vingt et 
un jours correspondant à la durée de ses 
services militaires. 

M. Paquet (Guy}, contrôleur etvil adjoint 
de 3° classe, 4er échelon, du %5 avril 1946 est 
promu contrôleur civil adjoint de 3° elasse, 


p 2e échelon, à comp'er du 
par rappel d'une bonification d'ancienn: 
ucux 

Le reliquat d'ancienneté ullérieurem 
lisable par M. Paquet {Guy}, pour un fe 


16 décembre 


sement d'échelon à l’intéricur de la 3e ; 
du grade de contrôleur civil adjoint ect «a 
sept mois vingt et un jours. 


Décret du 4 août 1949 portant reclassement 
d'un controleur civil adjoint par rappel de 
ses services militaires, 


: 


Par décret en date du 4 août 
M. Joanclaude 


(Fernand), ancien éiève 


l'école nationale d'administration (prom 

Croix de Lorraine), nommé contrôleur 
adjoint de 3e classe, fre échelon, du 16 déccine 
bre 1938 est reciassé, en ancienneté, 


lenr civil adjoint de 3e classe, ire échelon, du 
20 avril 19:6 par rappel d'une bonificaton 
d'ancienneté de deux ans sept mois t 
six jours correspondant à la durée de s E 
vices miiitaires, 

M. Jeanclaude (Fernand), contrôleur rj:il 
adjoint de 3e classe, 1er échelon, du 20 ax:1 
1916, est promu contrôleur civil adjoint «à 
se classe, 2e échelon, à compter du 16 dévrrn. 
bre 1948, par rappel d'une bonification 
ciennelé de deux ans 

Le reliquat d’anciennec!é ultérieuremer 
lisable par M. Jesnclaude (Fernand), pour un 
reclassement d'échelon à intérieur € 
ue classe du grade de contrôleur civil 
est de sept mois vingt-six jours. 


e+- 


Décret du 4 août 1949 portant reclassement 
C'un contrôleur civil adjoint par rappel de 
ses services militaires. 


Par décret en date du 4 août 1949: 


M. Reverdy (Paul), ancien élève de l'école 
nationale d'administration {promotion 
française) nommé contrôleur civil adjoint 44 
3e classe, 1 échelon, du 16 décembre 194, 
est reclassé, en ancienneté, contrôleur ci 
adjoint de 3e classe, 1er échelon, du 42 oc 
tobre 1917, par rappel d’une bonification d'ars 
cienneté d’un an deux mois trois jours cu 
respondant à la durée de ses services milk 
faires. 

Le reliquat d'ancienneté ultérieurement 
lisable par M. Reverdy (Paul) pour un reclas- 
sement d'échelon à l’intérieur de la 3e classe 
du grade de contrôleur civil adjoint est d'un 
an deux mois trois jours. 


+ 0—+- 


Décret du 4 août 1949 portant reclassement 
d'un contrôleur civil adjoint par rappel de 
ses services militaires. 


Par décret en date du 4 août 1949: 


M. Piton ‘Marcél), ancien élève de l'école 
nationale d'administration (promotion Croix 
de Lorraine), nommé contrôleur civil adjont 
de 3e classe, 1° échelon, du 16 décemthre 
1918, est reclassé, en ancienneté, contrôleur 
civil adjoint de 3e classe, {er échelon, du 
23 juin 19%45, par rappel d'une bonificaltion 
d'ancienneté de trois ans cinq mois vinct- 
trois jours correspondant’ à Ja durée de <°3 
services militaires. 

M. Piton (Marcel\, contrôleur civil adjoint 
de 3° classe, 1# échelon, du 23 juin 1955, 
est promu contrôleur civil adjoint de 3e clasce, 
2 échelon, à compter du 146 décembre 1915, 
par rappel d'une bonification d'anciennelé de 
deux ans 


Le reliquat d'ancienneté ultérieurement utt 
Jisable par M. Piton (Marcel) pour un reclas- 
sement d'échelon à l’intérieur de la 3e claccé 
du grade de contrôleur civil adjoint est d'un 
an cinq mois vingt-trois jours 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 2 août 1919 homologuant partiel 
tement la décision adoptée par l'assemhlee 
algérienne, au cours de sa seSsion Grdinaire 
de mai-juin 1949, et insiituant un régime 
particulier de retraites et de prévoyance du 
personnel des mines d'Algérie. 


Le président du conseil des miusires, 

le-rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu lavis du ministre des finsonces et des 
économiques ; 

Vu l'avis du ministre de *’Industrie et du 

\u l'avis du ministre du travail el de M 
sociale; 

Vu les articles 13 et 16 de la loi no 47-1853 
du septembre 1911 porianl siatut organi- 
que de l'Algérie; 

Va te décret ne 48-1145 du 19 Juillet 

règtement d'administration publique 
jour L'application des arlicies 12. 15 et 16 de 

du 20 septemibre 1917 précige; 

Vu 4 transmisson en date du 49 juillet 
4919 faite par le prés dent de l’assemb'ée al- 
gérenne au gouverneur général de l'Algérie, 


: 

art er, — Est homologuée la décision sui- 
vante sdoplée par l'assemblée aigérienne, sous 
réserve de l'article 23, atin£a 2, qui n’est pas 
homolrgué : 

Décision instituant un régime parijculier de 
relraies et de prévoyance du personnel des 
mine: d'Algérie. 

Art, 2 — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que francaise et inséré au Journal ofjiciel de 
l'Algérie. 

Fail à Paris, le 2 aoûl 1949. 

QUEUILLE. 


Par le président du conseil dès miuisires: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCN, 


Décre: du 2 août 1949 portant création de deux 
périmètres de protection sur le territoire de 
la commune d'Ain-ei-Turck. 


Par décret en date du 2? août 1919: 


il est créé, sur le territoire de Ta commune 
d'Ain-æet-Turck tdéparlement d'Oran), aulour 
du pulls coinmupal servant à 
en eau potabie du centre d’Aïn-el-Turck el des 
Plages de la corniche oranaise, un périmèlre 
de proleclion dont les limikes sont détermi- 
nées par un liseré vose sur le plan au 
4/10.000 annexé au présent décret et matéria- 
disées de terrain par les bornes tcotées F. 
G. 1. 

IL créé sur de {erriloire de ta commune 
d'Ain<!-Turek {déparltemeut d'Oran), autour 
de la source Ain Aounsar dile source Emerat, 
servant à l'alimentalion en eau potable de 
cetle commune, un périmètre de protection 
dont le: limites sont déterminées par un li<eré 
rose sur le plan au 1/10006 annexé au présent 
décre: et matérialisées sur le terrain par les 
born: -olées 4, B, C, D et &. 

Tout prélèvement d'ean sur la nappe d’ali- 
mentalion du puits communal et sur ka nappe 
de la source Ain Aounsar, dite 
Source Emerat, à liniérieur des périmètres 
indiqués ci-dessus, ne pourra, sous réserve des 
situations acquises de bonne foi, élire entre- 
pris sans une autorisation préalable qui sera 
donnée dans tes conditions fixées par les ar- 
tictes 2 à 9 du décret du 21 avril 198. 


Décret du 2 août 1949 portant retrait de ta | 
reconnaissance d'une association comme 
établissement d'utilité publique et approu- 
vant Sa fusion avec une societé mutualiste. 
Par décret en date du. ? août 1919 a été 

abroif le décrel du 22 acût 18% qui avait re 


l'association dile Caisse du gem 
dont le siège à Paris, comme élablissemre 

d'utilité publique el ont élé approuvées les 
délibérations de l'assemblée gentrale de la 


même associalion prononçant sa transforma 
tion en société mulualisle sa fusion avec la 
socielé mulualisie dile Caisse nationale du 
gendarme, n° 39-3419, à Paris, 


è 


Décret du 2 août 1949 portant création de 
bureaux de bh'entaisance mixtes dans les 
communcs mixtes d'Akhou et &'Ain-el-Ksar 
(département Constaniine). 


Par décret en dale du 2 août 1949: 

Est auloriste Ta création d'un burenn de 
bienfaisance dans la commune mixte d'Akhou 
{déparlement de Constantine}. 

Est autorise la création &'un bureau de 
bienfaisance dans la commune mixte d'A\Mu- 
ctkKsar (département de Constantine). 


—+e +- 


Décret du 2 acût 1249 renouveiant pour six 


de gouverreur genéral de l'Algerie. 


Le Président de la République, 

Sur ke rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'article 88 de la loi du 20 décembre 1998 
et les textes qui l'ont complétée on modifiée; 

Vu les décreis des 2% novembre 18%, 2 ac- 
labre 1454, 30 octohre 145 et février 
sur les attributions du gouverneur géwral de 


Vu le décret du 12 février 193 chargeant 
M. Naegeïen à litre de mission temporaire des 
fonciions de gouverneur géBérat de l'Algérie ; 

Vu le: décrets du fer octobre 1918 et du 
G avril 1919 renouveiant celle mission pour 
Six Inois; 

Le conseil de: ministres entemlu, 

Técrèl 

Art. 107, — La mission temporaire chargeant 
des fonctions du gouverneur général de l'AI- 
vérie M. Edmond Nuegelen, ancien minislre, 
député a l'Assemblée nalienalke, est renou- 
reiée pour une nouvelle période de six Inois, 
à corupter du 26 août 1959 

Art 2, — Le président du conseil des mi. 
nisures et le sinistre de l'intérieur sont char- 
gés, chacun en te qui le conrerre, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ojjiciel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le ? août 19%. 

VINCEXT 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des mimislies, 
HENRI 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
— 6-6 


Composition de la commission supérieure du 
fonds national de compensaiion des alioca- 
tions tamiliales Gu personnel ces collecti- 


| personnels des 


mois la mission de M. Haegelen, en quaiiie , 


M. Moatli, directeur de ! 
nérale, départementale et commmnale an 
hisière de l'intérieur, 

M. Laroque, direcieur général de la sécrue 
rilé sociale au ministère du travail, on son 
représentan 

M. Goetz, directeur du budget au ministère 
des finances, ou 


Le directeur général de la cai | 
ct consignalions, ou Son représentant 

M. Grousseaud, conseiller général de la 
Sonor 


Me Georges Picol, conseil er général de la 
Seirie 

M. Coudry, maire de Samt-Florentin 

M Mandennet, maire du Pas-suial 


M. Tuobach, de fBakenheim (Base 
Rhin) 
M. Tremintin, maire de Plouesrat {Finis- 


M. lerbiken, secrétaire de la fédération des 
personnels des services publirs G. T.-F, O. 

AL Bos-<is, secrélaire de a fédération des 
rersannols des Services publics C. G. T.-F. 

M. Ramparel, secrétaire de La fédération des 
personnels des services €. G. T. 

M. Busguels, secrttaire de fa fédération des 
personnes des services € 

M. dloubier, secrélaire de la fédération des 
personnels dus services pablics éépartemen- 
Urax et communaux EF. T. C. 

M. Motlant, secrétaire de fédération des 
servises publics départemen- 
daux el communaux F. T. 


Tableau d'avancement de grade des comman. 
dants de groupement, commandamis et off- 
Ciers de C. R. S. (année 1948). 


Par arrélé du juillet 1919, est approuvé 
le iableau d'avancement de grade des come 
mandents groupement, Commandams et 
elliciers de annexé au présent arrêlé 
el élabli pour l'année 1919. 


TABLEAU D'AVANCEMENT 


COMMANMANTS PRINCIPAUX ET COMMANMNIS 
C. L. 


Pour le grade de commantant de groupement 
de de classe. 


1 M. {Clhiartes). 


l'our le grade de commandant principal 
de C. ft. S. de classe. 


Landry (Jules). 
Perom (Rene). 
Fririon {Marcel}. 
Danais {(Rarmond). 


1 Caignard 
Paaric (Pierre). 
3 Ponts (Jean. 
4 Chojembel (Clawle) 


OFFICIFRS PRINCIPAUX ET R. S, 


Pour le grade de coramandant de C. 
de classe. 


Merieq {Jacgnes). 
1 Guvganic (Roger). » Youtot {Louis}. 
Ebheune (flenri). Esimiol (Victor), 
3 Shberets (KRag- Chure!l (Loor.:cs). 


vités locales. 


Par arrêté du 235 juillet 1959, la commission 
supérieure du fon.is nalionalt de compensation 
des aflocations familiales ou personnel des 
coileclivilés locales est composée comme 
süit: 


Pour le grade d'olfinrer prmeipel de C. R.S, 
de 2° classe. 


MM. 
Bouquet {Louis}. 
Constant. 


jo Maurat (Ernest). 
6 Vaquer {(ébhactien), 
1 Dorsemaine 


M. Huisman, conseiller d'Elat, président. 
M. Simonet, conseiller maitre à la cour des 
comptles. 


3 Besimcenot (Michel) 
|‘ Venot Claude). 


Marie). 
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Tableau d'avancement de grade des inspec- 
teurs de la sûreté nationale établi pour 
l'année 1949 et approuvé par arrété du 
29 juillet 1949. 

MM. 

4 Marjarie (Maximin), à la police de Fair, 
le Hourget. 

Orvain (Henri), au service des rensCignc- 
ments généraux à Feigies, \ 

3 Giraud (Albert), officier de police judi- 
ciaire, à la brigade de surveillance du 
terriloire à Lion, délaché Besançon. 

Choly (Rayimond), officier de police judi- 
ciaire, au service des renceignements 
généraux à Metz. 

5 Gauthier (Robert), radio, officier de police 
judiciaire, à la brigade de surveillance 
du territoire à Toulouse, 

6 Rusterruci (Jean), brigade régionale de po- 
lice judiciaire à Dijon. 

Bonnefoy (Marcel, officier de police judi- 
ciaire, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Paris, 

8 Dubois (Gabriel), officier de police judi- 
ciaire, au service des renseignements gé 
néraux à Valence, 

9 Rerthon (Désiré), officier de police judi- 
ciaire, au service des renseignements 
généraux à Blois, 

40 Conussaud (André), au service des 
gueiments généraux à la Roche-sur-Yon. 

41 Bernard (Roger), au service des renseigne- 
ments généraux à Dinard. 

42 Ronepfant (Julien:, au service des rensei- 
gnements généraux à Saint-Brieuc. 

43 Lapoltre (André), radio, officier de police 
judiciaire, au centre d'écoutes et de ra- 
diogoniométrie à Lille, 


44 Boulinguier (Gaston), officier de police 
judiciaire, au service des renséigne- 


ments généraux à Rouen, 

45 Courcoux (Yves), officier de police judi- 
ciaire, au service des renseignements 
à Angers, 

46 Delabarre (Alphonse), officier de police 
judiciaire, au service des renseignements 
généraux à Rouen, 

47 Kastler (Jean), officier de police judiciaire, 
à la brigade régionale de police judiciaire 
à Nauey, 

48 Lesuelel (Lucien), officier de police judi- 
ciaire, à la brigade régionale de police 
judiciaire à Rouen, 

49 Schwing (Charles), à la brigade de sur- 
véillance du tlerriloire à Strasbourg. 

20 Befve (Emile), au service des renseigne- 
ments généraux à Feignies. 

21 Bond (Pierre), officier de police judi- 
claire, à la brigade régiorale de police 
judiciaire à Lille. 

22 Bouvier (Maximilien), au service des ren- 
scignements généragx à Beauvais. 

23 eng (Ion), officier de police judiciaire, 
au service des renscignetnents généraux 
à Saverne, 

24 Jean (Aimé), au service des 

s ments généraux à Feignies, 

2 Man (Maurice), oflicier de police judi- 
claire, au service des renseignements 
à Lons-le-Saunier, détaché aux 

ousses, 

26 Laussac (Maurice), au service des rensei- 
gnements généraux à Montauban. 

27 Oudot (Joseph), officier de police judi- 


renseigne- 


Claire, à la brigade régionale de police ! 


judiciaire à Dijon. 

28 Allirol (Anloinel, officier de police judi- 
claire, à la brigade régionale de police 
Jüdiciaire à Clermont-Ferrand. 

29 Coeu (Octave), officier de police judiciaire, 
à r- brigade régionale de police judiciaire 
eines, 

30 Dermard (Fernand, officier de police judi- 
Ciaire, au service des renséignements 
généraux à Barcelonnette, 

31 Devine (Gaston), officier de police judi- 


claire, à Ja direction générale de la sû- | 


reté nationale, 

2 Lalague (Yves), officier de police judiciaire, 
à la brigade régionale de police judiciaire 
à Bordeaux. 

83 Rousseau (Gaston), aux services de la sur- 
veillance du territoire en Algérie, 

SH Turpin (André), au service des renseigne- 

ments généraux à Lyon, 

S Marioli {Vincent}, officier de police judi- 
ciaire, au service des renseignements gé- 
néraux à Cannes, 


rensei- | 


4% Santarelli (Antoine), aux service des renseli- 
gnements généraux à Marseille. 

Dormières (Jean), à la brigade régionale de 
police judiciaire à Toulouse. > 

Delbouseass (Léon), chauffeur, au service 
central automobile. 

29 Castex (Ibenri), chauffeur, à la direction 
générale de la sûreté nationale. 

40 Ruvat (Célénus), officier de police judi- 
ciaire, à la direction générale de la sûreté 
nationale. 

Rouimat (Jean), officier de police judiciaire, 
à la brigade de surveillance du territoire 
à Toulouse, , 

Lecas (Francois), offitier de police judi- 
sjaire, à la direelion générale de sûreté 
nationale. 

13 Chocque (Pierre), officier de police judi- 
ciaire, à la brigade régionale de poiice 
judiciaire à Dijon. 

Garsau (Henri), officier de police judiciaire, 
à la direction générale de la sùrelé na- 
tionale, 

Vlody (Raymond), radio, officier de polire 
Judiciare, au centre d'écoutes et de ra- 
diogonjiométrie à Toulouse. 

16 Couedor (Clément), officier de police judi- 
ciaire, à la direction générale de la sûrcté 
nationale. » 

Brundier (Aniré), officer de police judi- 
ciaire, À la direction générale de la sûreté 
nationale 

Mazera!le (Serge), officier de police judi- 
claire, à la britade régionale de police 
judiciaire à Angers. 

Guillou (Jean), à Ja direction générale de 
la sûrelé nationale, 

Salaun (Corentin), officier de po'ice judi- 
ciaire, aux services de Ja police de la 
Réunion. 

ni Gely (Raoul), à la brigade régionale de 
polive judiciaire à Marseille. 
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52 Chicon (Jean), radio, à la direction géné- 
rale de la sûreté nationale. 

53 Delrieu (Georges), à la brigade régionale 
de police judiciaire à Paris. 

54 Broissand (Robert), officier de police judi- 
ciaire, à Ja direction générale de la sûreté 
nationale. 

55 Hamel (Hugues), officier de police judi- 


ciaire, à la direction g‘nérale de la sû- 

relé nationale, 

56 Lucchini (J.-B.), à la direction générale de 

la sûreté nationale, 

Retenus en surnombre. 

MM. Masse (Paul), officier de police judiciaire, 
détaché auprès du commissariat géné- 
ral aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, 

Talet (Nicolas), détaché auprès des af- 
faires étrangères (Maroc). 

Loriot (Alfred), officier de police Judi- 
ciaire, auprès du ministre des 
finances et des affaires économiques 
(douanes), 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 2 août 1949 portant promotions 
et nominations dans l’ordre national de la 
Legion d'honneur. 

Par décret en date du 2? août 1919, pris sur 

le rapport du président du conseil des mi- 

nistres, du ministre des finances et des affai- 


' res économiques et du secrétaire d’Etat aux 


affaires économiques, vu les déclarations du 
conseil de Fordre national de la Légion d’hon- 
neur en date des 26 avril 1919 et 28 juillet 
1919 portant que les promotions et nomina- 
tions du présent décret sont faites en confor- 
milé des Jois, décrets et règlements en 
vigueur : 


Sont promus dans l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


MM. 
Tenthorey (Viclor-Louis), président de ja 
chambre de commerce d'Epinal, président 


du syndicat national de l’industrie coton: 
nière française. Chevalier du 14 janvier 1926, 


Verhiïle (Ifenri-Constant-Alphonse), président 
du comité des salines de France et d'outre. 
mer et directeur général des sälines Qu 
Midi. Chevalier du 9 juillet 1995. 


Sont nommés dans l'ordre national de : 
Légion d'honneur: 
Au grade de chevalier. 
MM. 


Du Pont f{Pierre-Marie-Joseph-Félix), chef da 
service au secrétariat d'Etat aux allaireg 
économiquues; 19 ans de services civils et 
militaires, dont { an de mobilisation, 5 
total 20 annuités, 

Alamagny (Emile-Antoine-Aimé), président 
direcleur général des manufactures réunies 
de tresses et Jacets. de Saint-Chamord: 
61 ans d'activité professionnelle et de «ere 
vices militaires, dont 3 ans de mobilisation, 
au total Ci annuités, 

Le Blan 
associé gérant des éiablissements Paul Le 
Rlan et fils; 40 ans d'activité profession. 
nelle et de services militaires, dont 4 ans 
de mobilisation, au total 44 annuités. 

Lebouc  (André-Henri-Gaston-Albert), indus 
triel; 28 ans d'activité professionnelle et da 
services militaires, dont 1 an de mobilisa 
tion, au total 29 annuités. 

Mussat ‘Ienri-Paul-Joseph}, industriel, dires. 


teur des établissements Mussat et Binots 
32 ans d'acüvilé professionnelle, 42 an. 
nuilés, 


+ CS 


Décret du 2 août 1949 portant promotions 
et nominations dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Par décret en date du 2 août 1919, pris sur 
le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Ett 
aux affaires économiques, vu Ja déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur, en date du 8 juillet 1949, portant 
ue les promotions et nominations du présent 
écret sont faites en conformité des lüis, 
crels el règiements en vigueur: 


Sont promus au grale d'officier de la Lé- 
gion d'honneur: 


MM. 

De Gransaignes 
Guslave), contrôleur 
à juin 1930. 

Poirei (Charles-Emile)}, cemmissaire du cons 
trôle et des enquêles économiques. 
lier à titre inililaire du 16 juin 1920. 

Trenii  (Rasmond-Pierre-Maurice), conseilles 
commercial à New-York. Chevalier du 7 'é- 
vrier J99S. 

Fribourg (Marcel, prositent directeur de Ta 
société Alias, Chevaiier du 16 février 19%. 


d'Hauterives 
d'Etat. 


Chevalier du 


Sont nominés an grade de chevalier de 14 
Légion d'honneur: 
MM. 
Piel (Jean-Baptiste), inspecteur de l'économie 
naliouale; 27 ans d'activité professionnelie, 
de s2rvices civils et inililaires, dont 2 


de mobilisation, au total 29 annuités. 
Marcadet  {Jean-Julien-Adolphe cnnseiller 


commercial à Dublin: 27 ans de services 
civiis et militaires, dont 2 ans de mobill- 
salion; 12 ans de services hors d'Europe, 
au tolal 33 annuilés. 


Rieux (Jean-François), commissaire aux prix; 
31 ans d'activité professionnelle, de services 
civils et militaires, dont 7 ans de mobilisi- 
tion, au tolal 41 annuités. 


Leduc (Léon-Octave-Gustave), directeur du 
contrôle économique à Nancy: 31 ans de 
services civils et militaires, dont 6 ans de 
mobilisation, au total 40 annuités. 


Bigou (Lucien-Xavier), administrateur civil de 
re classe à la direction générale du con- 
trôle économique: 29 ans de services civils 
et militaires, dont 1 an de mobilisation, av 
total 30 annuités, 


| 
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Va!leriaux { Maurice-Charles }, administrateur 
de % classe à la direelion générale de Fins 
titut national de la stalistique et des études 
économiques; 31 uns de servires civils et 
militaires, dont ? ans de mobi.isalion, au 
Lotat 33 annuités. 

Ferot (Paul-Etienne-Marie}, administrateur de 
de classe, directeur régional de l'institut na 
tionat de la statistique et des études écono 
miques à Rouen; 21 ans de services civils 
et imilitaires, dont { an de mobilisation, au 
total 2% anauilés 


Lesvignes {Jean-Marie-Lonis), chargé de mis 
au secrétariat d'Elat aux affaires éco- 
notmiques; 32 de services mililaires, 
d'activité professionnelle el de services ei 
vils, dont 2 ans de mobilisation, au total 
51 anauilés. 


Jamanux (Ernest-Lucien-Paul-Magloire), agent 
contractuel; 41 ans d'activité prolessicn- 
nelle, de services militaires et civils, dont 
ans de mobilisation, au tolal 52 annui- 


Raffin. (Charlés-Eugène})}, chargé de mission 
au secrétariat d'Elat aux affaires économi- 
ques; 21 ans de services civils et militaires, 
Jont 3 ans de mobhilisation et d'action dans 
la Résistance, au total 26 annuités, 


Miroux (Jean-Yves-Marie), administrateur ci 
vil de re classe au secrétariat d'Elat aux 
affaires économiques: %6 ans de services ci- 
vils et müitaires, dont 2% ans dr mobilisa- 
on, au total 28 annuités. 


teber (Georges), inspecteur général de l'éco- 

nomie nalionale, président de la Sociélé na- 
tionale de vente des surplus; 22 ans d’acti- 
vité profess'onnelle, de services ainililaires 
et de services civils, dont 4 an de mobilisa- 
tion et 2? ans dans la Résistance, au total 
annuilés. 


Partrat {Antoine-Marius), inspecteur principal 
de l'enregistrement et des domaines, chef 
adjoiat du cabinet du Ssecrétaira d'Etat aux 
affaires économiques: 20 ans de s rvices ci- 
vils et miiilaires, dont L an de mobiisalion, 
au tolal 21 annuités, 


Portal (Félix), directeur gérant de la Société 
J'édition du Croissant; 27 ans d'aclivilé pro- 
fessionnelle et de s°rvir'es miiilaires, dont 
1 an de mobilisalion et 5 ans dans la Réeis- 
tance, au tolai 33 annuités. 


.Coquiilaud (lfenri-Leuis), inspecteur principal 


des coniribulions indirectes en service dé. 
taché, direèteur du bureau national inler- 
professionnel du cognac; 28 ans de services 
civils et militaires, dont 1 an de mobi'iea- 
lion, au total 29 annuités. 


Pottier (Julien-Henri-Pierre), président direr- 
teur général de la Société anonvme des éla- 
bliss ments Cotel'e et Foucher: 10 ans d'ac- 
tivilé professionne:le et de services miiitai- 
es, dant ans de mobilisation, au 
45 annuilés, 

Ponsin®t (Henri-Vic{or-François), négociant en 
vins, président du syndicat des négociants 
demi-gros; 46 ans d'activité professionnelle 
et de services imililaires, dont 5 ans de mo- 
bilisation, au totai 51 annuités, 


Lemarchand (Marcel-Roger), président direc- 


Bandinet (Pabrick). 


teur général de l'imprimerie Crété, à Cor- 
beil: ?8 añs d'activité professionnelle et de 
services 1militaires, dont 1 an de umnobilisa- 
lion, au total 29 annuités. 


industriel, administrateur 

néral et président du conseil d'administra- 
lon de la société anonyme Les Fis de 
P. Bardinet; 3% ans de services militaires et 
d'activité professionnelle, dont 5 ans de mo0- 
bilisation, au {otal 26 annuités, 


en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
est nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Brechard (Charles-Antoine), président di- 
recteur général de la Soviété anonyme de tis- 
sage A. Brechard: 21 ans % mois d'activité 
professionnelie, Titres exceptionnels. 


Décret n° 49-1127 du 4 août 1949 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avan- 
ces en excédent des crédits ouverts 
(contribution française aux dépenses de 
l'autorité internationale de la Rubhr). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 43 de ja loi de finances du 
30 avril 1%1: 

Vu l'article 4 du décret du 25 juin 1934 
sur l'organisation de la comptabilité pu- 
blique : 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 
193% relatif à l'application du décret du 
2% juin 1931; 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 déceinbre 1948 
portant fixation du budget général da 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires cj- 
viles); 

Vu Ja loi n° 49-557 du 20 avril 1949 
ortant répartition des abattements glo- 
aux prévus «ur le budget du ministère 
des affaires étrangères par la loi n° 48 
1992 du 31 décembre 194$, 


Décrète : 

Art. fer, — Est autorisé, à litre d'avan- 
ces en excédent des crédits ouverts par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
et pir des textes spéciaux, l'imputation 
de dépenses és'élevant à la somme de 
10.881.000 F au chapitre 602 « Participa- 
tion de la France à des dépenses interna- 
tionales » du budget des affaires étran- 
gères (LL — Service des affares étran- 
gères) pour l'exercice 1949. 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autgristes 
seront engagées, ordonnancées et acquit- 
tées comme en matière de dépenses bud- 
gétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Parlement dans les 
délais fixés par les articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 no- 
vemibre 1931. 

Art. 4. — Le ministre des finances el 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait À Paris, le 4 août 1949. 
HENRI QUEUILIR 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aur finances, 
EDGAR FAURE. 


Déoret du 4 août 1949 conférant l'honorariat 
de son grade à l'ancien directeur du contrôle 
financier de Madagascar. 


Par décret en date du 14 août 1919, M. Vaysse 
(Gaston), ancien directeñr du contrôle finan- 
clér auprès du haut commissaire de la Répu- 
blique française, gouverneur générai de Mada- 
gascar, est nommé directeur honoraire du 
contrôle financier de Madagascar. 


Décret n° 49-1077 relatif à la composition et 
au fonctionnement de la commission des 
garanties et du Crédit au commerce exte- 
rieur. 


\ectificalif au Journal officiel du 3 août 
1949: 

Page 7680, 3% colonne, remplacer l'arliele 3 
par: 

« Art. 5. — Le présent cécret entrera en 
vizueur le fer seplembre 1919, date à laquells 
toutes disposilions contraires -eront abro- 
ces ». 

4.2 
Décret n° 49-1078 modifiant le décret 


n° 46-1333 du 2 juin 1946 relatif au ftonc- 
tionnement de la Compagnie française d'as- 
surance pour le commerce extérieur et ré- 
glant ses relations financières avec l'Etat, 


Rectificatif au Journal officiel du 35 août 
1919 : 
Page 7681, fre colonne, 16° ligne, supprimer 


le mot: « contre ». 
—@ 


Décret n° 49-1079 modifiant le décret n° 48-719 
du 16 avril 1948 définissant les risques à 
couvrir pour le compte de l'Etat par la 
Compagnie française d'assurance pour Île 
commerce extérieur. 


Reclificalif au Journal officiel du 3% août 
1919 : 

Page 7681, 2% colanne: 

Supprimer les mots: « {er alinéa » à la Ge li- 
gne de l'artirle 4. 

Remplacer: « récupérées aux créanres s 
par: « récupérées sur Créamtes » à la 21° ligne 
du même article. 


&- 


Nouveaux traitements de certairs fonctionn aires de l'administration centrale 
du ministère de l'éducation nationale. 


Rectificatif au Journal officiel du 


25 juin 1949, page G287: 


Décret du 2 août 1949 portant nomination 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 2 août 1949, pris sur 


: le rapport du ministre des finances et des 


affaires économiques et du secrétaire d’Elat 


- aux affaires économiques, vu la déclaration 


du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 8 juillet 1949 portant 
que la nomination du présent décret est faile 


= 
francs, franes, francs. 
Au lieu de: 
Contrôleurs......... | 2e classe... 135.000 440 83.800 468.000 
Lire 
Contréleurs......... | 2 classe... 135.000 410 83.800 4*8.000 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citation à l'ordre de l'armée. 


Pa « mn ne 45 du 29 juillet 1945, sur Ja 
| «til 4 « ire d'El! aux forces 
, 1€ de ja défense 
1 du l'a meer. 
DÉPARTEMENT DE L'ONXE 
ALENCOON 
{ lon ra norte a bulion de la 
Groix ec palme, 


Dicret n° 49-1128 du 4 août 1249 relaiif 
h la réorganisation des inspections tech- 
imques, des organismes de recherches et 
laboratoires centraux des servites de 
santé des armées. 


Le président du conseil des ministre, 

Sur le du mminiswe de Ja dé- 
feuse nationale, 

Vu le décret n° 17-2270 du 29 novembre 
1947 tixant les attribulions du ministre des 
forces armées et des secrélaires d Elat aux 
forces armées ; 

Vu le décret n° 48-1120 du 16 septembre 
1948 !alif aux alyributions du ministre de 
Ja défense nationale ; 

Vu le décret n° 48-1494 du 16 septembre 
1948 relatif aux attributions du ministre de 
la défense uatiopale et des secrétaires 
d'Hat aux forces armées; 

Vu le décret n° 48-1724 du 16 novembre 
194$ portant fusion de ceux directions et 
d'un service relevant des secrétaires d'Etat 
aux forces armées en une direction cen- 
trale du service de santé relevant du mi- 
nistre de la défense nalionale ; 

Vu le décret du 7 décembre 1948 relatif 
à l'emploi des officiers généraux ; 

Vu de décret n° 49-791 du 4% juin 1949 
fixant la des emplois d'afficiers génc- 
raux des services de santé des armées, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le ministre de la défense na- 
hionale dispose, en ce qui concerne les 
services de santé des armées, des inspec- 
tions techniques ci-après désignées : 

Inspection technique des services techni- 
ques de santé des armées ; 

Inspection technique des services médi- 
caux, d'hygiène et d'épidémr'olosie; 

Inspection technique des serv:ces chirur- 
gicaux, du matériel et des étahli-sements 
des services de éanté des armées; 

Inspection technique de li médecine du 
travail dans elaltissements industriels 
et les arsenaux des armées ; 

Ispeclion technique de inédecine aéra- 
nautique ; 

Inspection {echuique des services phar- 
maceutiques et chimiques. 

Art. 2, — Ces inspections sont des or- 
ganismes exter.eurs à l'administration cen- 
trale de la défense nationale et sont con- 
fiées à des officiers généæaux des services 
de santé des armées, en principe suivant Je 
Uubleau d'emploi figurant au décrel du 
14 juin 1949. 

Elles sont placées sous l'autorité directe 
du ministre de la défense nationale, direc- 
lion centrae des services de santé des 
armées 


Le directeur des services de santé des 
armees est chargé de coordonner l’action 
des inspecteurs techniques et de leur pres- 
crire toutes missions nécessaires; il Cen- 
tralise le résultat de Jeurs investigations 
et recoit des rapports établis à l'issue de 
chaque mussion. 


Art, 3. L'organisation et les attribu- 
tions des inspections techniques des ser- 
vices le samté des armées sogt fixées par 
arrêté ministériel. Les effeelifs et dola- 
tions de ces inspections sont fixées par 
décision ministériclle. 


Art. 4. — Les organismes de recherches 
et les Jaboratoires centraux des services de 
santé des armées sont placés sons T'auto- 
vité directe dau mimetre de défense na- 
Hionale, direction centrale des services de 
santé des armées, 

Le dirreleur des <rrvires de san'é des 
armees est chargé de fixer le, nrogramine 
des études et recherches à entrepsendre. 


Art. 3. Sont ahrogés les décrets, ar- 
rêlés ou instruclions antérienrs relalifs À 
l'organisation des inspections techniques 
ou générales des services de santé des 
armées de terre, de mer et de l'air, 


Art. 6. — Le ministre de la défense na- 
Honale est chargé de Texéculion du pré- 
sent décret, qui sera au Journal of- 
ficiel de la République française. 

le 4 août 1949, 


QUEUITIE, 


Fait à Paris, 


Par le présent du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Décret n° 45-1129 du 4 août 1949 relatif au 
contrôle des établissements publics et 
sociétés nationales se fivrant à des 
études ou fabrications comportant un 
secret de la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la &éfense 
nationale, du garde des sceaux, ministre 
de ia justice du ministre de l'intérieur, 
du minisyeé des finances et des affaires 
économiques et du ministre du travail et 
de ja sécurité sociale, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au re- 
dressement économique el financier; 

le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. — est institué auprès du 
nistre de la défense nationale une com- 
mission supérieure de protechon du secret 
des fabrications ou études intéressant Ja 
défense nationale. 

La commission comprend: 

Un conseiiler d'Etat, président, désigné 
par l'assemblée générale du conseil d'Elat; 

Un officier général ou assimilé : 

Ua inspecteur général du uavail. 

Le chef de la sécurité mililaire des for- 
ces armées et un fonctionnaire de la direc- 
tion générale de la sûreté nationale 
désigné par le ministre de l'intérieur pré- 
sentent des.rapports à la commission sut 
toutes des affaires qui lui sont soumises. 
Îls assistent aux sfances de la commission 
avec voix consultative. 

L'inspecteur général du travail est pro- 
posé au choix du ministre de Ja défense 
nationale par le ministre du travail et de 
la sécurité soriale. 


Un arrêté du ministre de la défense nas 
tionale règle les modalités de fonctionne. 
ment de la commission. Les avis de à 
commission sont secrets. 

Art. 2. — Les élablissements pubhiics de 
à caractère industriel et conmwerciat 
les entreprises nationales, des sotiélés 12 
tionales, les sociétés d'économie mixte 
doivent procéder au licenciement sum. 
diat de toute personne employée par eux 
à des éludes ou fabrications comportant 
un secret de Ta défense nationale. sur dé. 
vision jiadividuefle da ministre de la dé- 
feuse nationale, prise après avis conforme 
de ja commission prévue à J'arlc'e 
dessus. 

Le licenejement a effet, nonobstant 
loutes disposilions condraires, dés notifi- 
calion à ja personne imtéressée par le chef 
d'elablissement de la décision individuelle 
du ministre. I ouvre droit au parement 
des indemnités prévués par rège. 
ments, conventions collectives où contrats 
en visucur. 


Art. 3. — Les contrats qui seront passés 
avec Îles établissements privés travaillant 
pour la défense nationale devront com. 
porter une clause conférant au ministre 
de la défense nationale les pouvoirs pré. 
vus à l'article 2 ci-dessus. 

Art. 4 — Te ministre de la défence 
nationale, le garde des sceaux. ministre 
de la justice, le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires 6602 
nomiques et le ministre du travail et de 
la sécurité sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1949. 

HENRI QUEL ji LE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le sinistre de la défense nationale, 

PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances 
et des uffaires économiques, 
MAURICE-PETSONE, 

Le ministre du travail 

et de in sécurité sociale, 
PANIEL MAYER. 


0—+- 


Décret du 4 août 1949 portant acceptaiions 
demissicn du cadre des officiers 
nominaiions dans le cañre des officitrs 
réserve (service vétérinaire). 


Par décret en date du 4 août 1##9, sont 
les offres de démission de leur 
grade présentées par les officiers d'aruve du 
Service Vélérinaire dé<ignés ci-après, à com 
du août 1939: 

M. le vélérinaire capllaine Jacob (Lucien- 

vétérinaire capitaine Rocq (Henri-Gé- 
rard). 

M. le vétérinaire capitaine Aubert {Jean- 
Charles). 

M. le 
ques). 

Ces officiers sont nommés «Jane le cadre des 
officiers de réserve du service vétérinaire 
avec he grade qu'ils détiennent dans. l'armée 
active à compter du jaur de leur radiation ées 
cadres de l'armée active. 
+6 


vétérinaire capilaine Mhilre (Jac- 
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p:cret du 4 août 1949 portant admission dans | 


es réserves d'officiers ds troupes colo- 
niales. 


date du 1 août 1919, sont 


Par décre! en 
; dans les réserves des troupes volnniaes 
ac leur grade et leur ancienneté de grade, 
pour compler du jour de leur radi 


des 


trotes de l’armée active, les officiers dont 


guiventi: 
Infanterie coloniale, 
Chefs de bataillon, 
Charpentier (Eugène). 
Picrrestiger (Louis-Réimy). 
Arlillerie coloniale. 
Chefs d'escadron. 
Servinat  (RaymondMarie-Joseph). 
Alc'h (Antoine-Françcois). 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Capitaine. 


Muzellec (Pierre). 


Atjoints administratifs des corps de 
Capitaines. 


falliot (Georges-Marite). 
(Justin). 


Décret du 4 août 19149 portant promotion 
dans le corps du commissariat de 
marine. 


Par décret en dale Au 4 août 1949, est 
promu dans le corps du comimissarial de la 


Au grade de commissaire principal. 


(Pour cormpler du août 1949.) 


{Tour ancienneté.) M. le commissaire de 
classe de Cintre (Bertrand-Marie- 
Amand), port d'immatriculalion Jarient, en 
rernplacement de M. le commissaire princi- 
pal Layec, admis à Ja retraile, 


Décret du 4 août 1949 portant promotion 
dans la réserve de l'armée de mer. 


Paz décret en dale dn 4 août 19:19, sont 
C'ornus dans la réserve de l’arnxée de mer: 


A. — Corns des officiers de marine. 
Au grade d'enscigne de vaisseau de 1" classe 
de réserve. 
(A compter du 4er juin 1949.) 

M. l'enseigne de vaisseau de % classe de 
réserve Arbeille (Gabriel-Joscph-Eugène), du 
Vert de Lorient. 

(A compter du {er août 1919.) 
M. l'enseigne de vaisseau de 9% classe de 


réserve Poujol (Henri-Guy-Edmond), du port 
de Toulon. 


BR. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de % classe 
de réserve. 


(A compter du 13 septembre 1949.) 


M. l'ingénieur mécanicien de 3° classe de 
reserve Voisin (Marcel-Yves-François), du 
Purt de Brest. 


+e— 


Décret du 4 août 1949 portant acceptation 
de l'offre de démission d'un officier de 
marine. 


Par déeret on date du 4 août 1959, l'offre 
de démission de son grade présentée par M. le 
Heulenant de vaisseau Fourcade (Marrcel- 
l'rançois)}, du pert de “Toulon, est acceptée 
pour Compter du {er octobre 1939. 

Cct officier est nommé, avec son grade, 
dans fa réserve de l'armée de mer, à comp- 
ler de la dule dy Sa radialion des contrôles. 


+e+- 


Décret du 4 août 1949 portant acceptation 
de l'offre de démission d'un officier de 
marine. 


Par décret en dale du 4 août 1919, l'offre 
de démission de son grade présentée par M. le 
lieutenant de vaisseau Delachaux  (Henri- 
Jean-Yves}, du port de Rochefort, est accep- 
tée à compler du {er octobre 19:9, 

Cet officier est nommé avec son grade dans 
la réserve de l'armée de mer, à compler de 
ia de sa radiation des contrôles, 


©- 


Décret du 4 août 1949 nortant acceptation 
de l'offre de démission d'un officier de 
marine. 


Par décret en dale du 4 août 1919, l'offre 
de démission de son grade présentée par M. le 
capitaine de corvetle fiürcau (Michel-Paul- 
Marie-Juseph}, du port de Toulon, est accep- 
lée pour compiler du 20 septembre 1949, 

Üet officier est nommé avec son grade 
dans la réserve de l’armée de mer, à comp- 
ler de la dale de sa sadialion des contrôles. 


Décret du 4 août 1949 portant acceptation 
de l'offre de démission d'un officier de 
marine. 


Par décret en date du août 19%, l'offre 
de démission de son grade présentée par 
M. l'ingénieur inécanicien de fre classe Cor- 
dier (Jcan-Marie-Léon), du port de Cherbourg, 
est acceptée pour cormpler du {er octobre 1949. 

Cet officier est nommé avec san grade dans 
ia réserve de l’armée de mer à compter de 
la dale de sa radialion dea contrôles. 


Décret du 4 août 1949 portant démission 
de grade d'un ingénieur d'artillerie navale. 


Par décret en date du 4 août 1919, est ac- 
vepiée, pour compter du 41% janvier 1950, Ja 
démission de <on grade offerte par M. l'in- 
génieur de fre classe de l'arlillerie navale 
res  (Jean-Auguslin), port  matriculaire: 
Cherbourg. 

Cet officier est nommé à même date, 
avec son grade, dans la réserve de l'armée 
de mer. 


+0 


Décret portant nominations (armée de terre). 
Reclificalif au Journal ofliciel qu 17 juillet 


1919, pages 6903 à 6956: 


INFANTERIR 


Au lieu de: « Bariand (Georges-Antoine), 
D. P, M. A. T. (3° burcau), 5° région », lire: 
« Barland (Georges-Antoine), D. P, M. À. T, 
{us bureau), 8 région ». 

Au lieu de: « Boesten (Salomon) », lire: 
« Bomsten (Salomon) ». 

Au lieu de: « Chavarot (André-Camille- 
Louisÿ subdivision de Tunis, Seine, 2° bu- 
reau, classe 1838 », lire: « Chavarot (André- 
Camille-Louis), subdivision de Tunis, Seine, 
=* bureau, classe 193 ». 


Au lieu de: « Cherrier 
cien}, subdivision Nevers, 
1931, 1896 « Cher! 
celk-Lucien), subdivision Nevers 

Au lieu de: « Lacorbe (Jean-F 
Lire « Lacombe (Jean-Fernand} 

Au dieu de: « Rahbier (Prosper-Remi) » 
ire: « Kambiér (Prosper-Rèmi} 

Au lieu de Van Yserbeke (log 

« Van  Moerbeke 


(André Marcel-Lne 
ré À 


CHISse 


ARMÉE BIINDÉE ET CAVALENIE 

Au lieu de: « Pe La Choue de La Mrtleria 
(Alain-Marie-Joseph-Louis-Henti) », lire: « Da 
La Choue de Mettrie 
Louis-Flenri) ». 

Au Jieu de: « Marraies (Paul-Baplistel 


ire: « laul-Hapti 


ie, 


AUTILLERIR 
Au dieu de: « Ulere 
Jean), subdivision de la Rochelle, chasse 1%M0, 
1160 v, Lire: « Clere 
Jean), Subdivision de Pau, la Rochele, classe 
1910, tuile 

Au Leu de: « Lailiiat (Gaston-Eugène), lire: 
« Lalliat (Haslon-Eugene) » 

Au lieu de: « Le Roux (Olivier-Charles-Na- 
poléon-Aimé-Paut), D P M. A. T. (3° bureau), 
Seine, classe 1909, role 139 », lire: « Le Roux 
D, P. M. 


(%e hureau;, cine, 6* bureau, classe 
1929, anle 
Au lien de: Nussbaum (Kobert-Victor}, 


subdivision Strashourz, classe 1949, mle 96 », 
lire: « Nassbaum (Robert-Viclar), subdivision 
de Strashourg, Sirashourg, classe 1939, miles 
» 
Tran 

Au lieu de: « Descubet {Jacques-Jean Ma 
rie) », lire: « Des-udet (Jacques-Jean-Marie) 

(Le réste sans changement.) 


Décret portant élévation dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 

Rectificatif au Journal ofliciel dun 2 anû 
1919: page 7588, {re colonne, paragraphe Infan- 
lerie, 4e jigne, au lieu de: « Cauvel de Bcau- 
mille », lire: « Cauvel de Beauville ». 

(Le reste sans changement.) 


+ + 


Date à laquelle les dispositions du décret du 
30 mai 1946 cesseront d'être applicables aux 
personnels des services extérieurs du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (guerre). 


Le ministre des anciens combattants el vice. 
limes de la guerre et le secrétaire d'Elat aux 
forces armées (guerre), 

Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 13 juin 1955 
relative aux candidats aux services publics 
ayant ét£ empêchés d'y accéder et aux fonc- 
tionnaires et agents des services publics 
avant dû quitter leur cmoloi par suile d'évé- 
nements de guerre; 

Vu la loi no 18-8R du 19 mai 1918 cormplé- 
tant l'ordonnance précitée: 

Vu le décret du 30 mai 1946 portant béné- 
fie des dispositions de l'ordonnance du 
13 juin 1955 à l'égard des fonctionnaires et 
agents relevant du ministère des forces ar. 
mées qui se sont trouvés éloignés de l’admi- 
nistrafion pour une des causes énumérées à 
l'articie 2 de cette ordonnance: 

Vu l'avis conforme émis le 16 mai 1919 par 
la commission de reclassement créée en ap- 
plication de l'ordonnance du 15 juin 1915, 


Arrélent: 


Art. fer, — Les dispositions du décret du 
90 nai 1916 susvisé cesseront d’être appli- 
cables aux fonctionnaires et agents des ser. 


vices extérieurs du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (guerre) ainsi qu'aux candi- 


dats aux emplois de ces mêmes services à 
l'expiration d'un délai de trois mois conrant 
du jour de la publication du présent arrété au 
Journal ojficiel 
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Art, — La forclnsion sera opposée aux 
requérants qui présenteraient des demandes 
prés l'expiration du délai de trois mois visé 
à le i-AcsEus. 

Art, 2 — Le directeur des personnels civils 
ilu secrétariat aux forces armées (guerre) est 
hargé de l'application du présent arrété, qui 

ra pubié au Journal ofjiciel de la Répu- 
ju 

\ Pa juillet 1919. 

P le secrétaire d'Elat aux forces 
1er! et par délégation: 


re) et 1 
Le chef du cabinet, 

LUCIEN JEANNEAU, 
tre des anciens 


Vi 11 ae Zuerre: 


combattants 

] le directeur du cabinet: 

ie conseiller technique, 
RITI PU PONTAVICE, 


Modification de l'arrêté du 2 août 1948 
portant délégation de signature, | 


Le Cuire d'Etat aux fortes armées 


Vu le décret ne du 13 septembre 1948 
relatif aux attribatilons du ministre de Ja dé- 
ense et des secrétaires d'Etat aux 

rces 

Vu le décret du ft septembre 1938 portant 
nomination des netnbres du Gouvernement; 

Vu le décret dn 16 seplerabhre 1918 autorisant 


les laires d'Etat aux forces armées dé- 
léguer leur signature: 
Va les arrêtés des 2 août, 1% août et 19 sep- 


nl 1918 portant déjégalion de la signature 


‘du ccrélaire A'Elalt aux forces armées 


art, {er — Le par igraphe À de l'article fer de 
Ju 2 est abrogé et remplacé 


par les nouvelles d'spositions suivantes : 


À Pour l'ensemble du service à M. le 
contrôleur général de 28 classe de l'adminis- 
{ration d irmée Fersing; 


Pour les décisions ressoriiscant aux ques- 
idïts énuimyfes aux paragraphes 20, Je, 4e, 
09, 09 el ci-dessus, à M, le contrôleur 
général de 29 classe de l'administration de 
armée Li », 

Le présent arrêté, qui prendra 
effet À compter du 8 août 1949, sera publié au 
Journal officiel de R'publique française, 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 


» 
LEJEUNE. 


d 


Personnes civils extèrieurs de la 


en date du 13 juiliet 1919, le clas- 
sement dans le cadre comp'émentaire des 
auxiliaires en fonction en Afrique du Nord 
<lont les noms suivent, tilularisés par arrètés 
des 25 juin et Ler février 1919, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

Braluni {fGeorgelte)}, agent de bureau 
de à conpier du {er juiilet 1935, 

MM, Ben Arrous (Fernand), Ruffenach (Al- 
fred}, (loseph}, Ras (Julien), 
Mine veuve Garin ‘Jcanne}, agents du bureau 
de casse, à connpler du fr juillet 198. 

MM (Charles), Dolfag (Geor- 
ges}, Marello (Gaëtan), Biscaino (Raymomi}, 
Mme (Berthe), agents da bureaux de 
clisse, à compter du {°r juillet 1948. 
— 


Par arrété 


Personne! technique du Service de santé 
de la marine. 


Par du ministre de la défense natia- 
du secrétaire d'Etat aux forces armées 
marine), en date du juillet les agents 
techniques de classe du service de santé 
de la marine, dont Le nom suit, obtiennent un 


a\ancement en classe dans le personnel tech- 


nique du service de santé de la marine, pour 
prendre rang du 1 janvier 1918: 

4er tour (ancienneté) (inscrit au tableau 
d'avancement). M. Grigeol (Auguste-Viclor- 
Louis), avec un rappel de bonifications de 
3 ans. 

2e tour {choix}. M, Le Gallou (Louis), avec 
un rappel de bonifications de 1 an 2 mois 
4 jours. 

3e tour (choix). M. Garo (Pierre-Jean), avec 
un rappel de bonilicalions de 4 an 2 mois 
4 jours. 

jer four {ancienneté}, M. Le Ouay (Jules), 
avee un rappel de bonificalions de 19 mois 
11 jours, 

2e tour 
rappel de 


29 jours. 


Perrin (Jean), avec un 
mois 


tchoix). M. 
bonifications de 1 an 1 


ements donneront droit au traite- 
compter du 4% juil- 


Ces 
ment correspondant, à 


1919. 


6 &— 


Admission à l'honorariat (armée de l'air, 
réserve), 


ectificatif au Journal ofliciel du 27 juiliet 
199: page 3350, au lieu de: « En 
application de l'article 3 de la loi du {°r août 
19% xant le Slatut des cadres des réserves de 
J'armée de l'air », lire: « En application de 
l'article 3% de Ja loi du ter août 19% fixant 
le statut des cadres des réserves de l'armée 
de Flair », 


Liste, par ordre alphabéiique, des étudiants 
en mésecine et en pharmacie a@missibles 
aux épreuves écrites du concours d'entrée 
à l'étole principale du service de santé de 
là marine, 


Ligne médicale. 
Candidats à quatre inscriptions, 

Alavoine (Jacques-JeanPierre-Eugène). 
André (Louis-Jean). 
Ardouin 
Arrahie-Auhies (Ifenri}. 
Arrighi 
Axrighi (Jean-Pierre). 
Aubry (Michel-Jean-Joseph}, 
Bacioechi (Martin). 
Barjon 

{Luc-Maurice-Henti), 

Berton {Mamrice-Louis-Yves), 
Bertrand 
Biut tJosé-Jean). 
Peba {Guy-Edmond). 
Botla (Jean-Yves) 

Rowcheau 
Bourdier {Miehe!-Luc-Henri). 

Rovis (Raoul-Antoine-Lonis}, 
(Max-Louis-Pierre). 
Calais 
CarPonel (Guy-41ban). 
Cages (Roger-Jean-Maric-Gérard). 
Caron (Jean-Jacques-Emile-Louis), 
Casimirius (Lazare-Roger). 
Gastera (Pierre-Maric-Léon). 

Cavenel (Philippe-Mar'e-Jean). 
Euzaban (Roger-Jean-Iéon). 
Cérutli (Jacques-Joseph-Marie), 
Charlopain (Gny). 
Chevalier 
Clignon (ean-Clande). 
(Francis-Ienri-Bruna),. 
Elanzon ‘André-Jean-Auguste}. 
Constantin 
Coustantn (Hubert-Jean), 
Lourouge (Fernam) 
Cros 

Daney (Armand-Jean-Maria). 
bantes 
{Joan-Marec!). 

Dauma.in (Louis-Char:e:). 


David (Jean-Yves-Henri), 
Dedfeu (Louis-Christian). 
Delavat (Guy-André-lenri). 
Delfour 
Delmon (Gilbert-Pierre-Armand). 
Delormas (Pierre-Philippe-Juies)}, 
Deipy 
(Jacques\. 
Devaux (Jean). 
Dnhoes (Jean-Claude-Louis-Armand). 
PDumay (Pol). 
Durand (Bernard-Jules-ITenri). 
Escoute (Robcrt-Charles-Abel). 
Fagès (Jcan-Bernard-Ren“) 
Favier (Roland-Jacqmes-Félix}, 
Fornéri (Francois-Charles} 
Foureetier (Jean). 
Fradet (Jean). 
rite (Pau!:-Edouard-Roger). 
Gamet (Robert). 
Gascougnolie (René-Aïbert-Georges}. 
Gaudin (Jean-Louis), 
Gérardin (Marcel-Charles-Hermant). 
Gilly (René-Wilfrid-Marius), 
Girardeau (Maurice-Jacques-Jwien). 
Giraut (Claude-Jean-Louis). 
Goasguen (Marcel). 
Gomart (Dominique-Marie-Joseph). 
Graglia (Peïphin-François). 
Guéguen {Jean-Yves}, 
Guilhermsans (Guy-Joseph). 
De Guiran (Pani-Louis-Marie}. 
Henry (Robert-Jacques). 
Hourlier 
Jabiot (Michel-Louis-Aimé}, 
(Pierre-Aïlbert-Jean). 
Kaufmann (Jean-Maurice-Louis-Marcel). 
Kerjean (Henri) 
Labat 
Labégorre 
Lacroix (Emile-Maric) 
Eaflont (Jacques). 
Lagarrosse (Bertrand-Edouard-Maïic). 
Lajonie (Jacques-Pierre-Jean) 
Lamontellerie (Michel-Juben). 
Laurent (Gérani-Jean-Roger). 
Le Borgne (Yvon). 
Le Bruimant (Charies-Georges-Jean). 
Le Dreff (Jean-Alexis-Joseph). 
Le Guillou (André-Emile-François). 
Libauban (René-Jean). 
Eochouarn (Pierre-Aibert}. 
Lucas (Hervé-Louis-Yves-James-Marie) 
Mapario 
Mailrerohert (René-Jacquesi. 
Malet (Pierre). 
Mare 
Marc’hadour (Pierre). 
Marigo (Jacques-Noél-Gaudérique). 
Maris (Robert-Alfred) 
Méchain (Michel), 
Meunier (Paul-Léon-Jean). 
Migeon (Antoine-Lucien). 
Moorigat (Jacques-Marie-Pierre}, 
Odano (Robert-Jean-Marie} 
Outin (Jean-Georges}. 
Parot (Louis-Firmin). 
Paul (Jean-Léon). 
Piagentini (Marcel). 
Pon 
Poujot (Claude-Jacques-Louis), 
Puccinellj (René-Juan). 
Rehun 


| Reynaud (Maurice-Louis). 


Ricau (Jean-Pierre). 

Saint-Zéby (Gabriel-Jean). 
Sangline (Guy-Marc). 
Sansarrieq-Métérier (Hubert-Henri). 
Sarrat (Henri-Romain-Eugène). 
Sin (Jean-Joseph}). 

Torre (Robert-André-Jules). 
Tranier (Jean-Germain). 

Ugo (Jlacques-Gabrie}). 
Vaujany (jacques-Louis-Emile). 
Vidal (Robert-Roger). 

Vinet (Jean-Charles-Maurice). 
Wariuzel (Yves-AlbértMarie}. 
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10 Août 1949 


Candidats à huit jiascriptions, 
cuueler (Gérard-Georges-lean). 
Luubielle (Bernard-Pierre-Marie). 
Denis 

Desplats (Yves-Jacques) 

Gagani {Antoine-Mathieu). 

(Bertrand-Roger-lean). 

Libouche (Léandre-Marie-André François). 
(Pierre-Jean-Joseph). 

Lalœut (Marc-Jean-Claude). 

Le Quellee (Bernard-Edmond). 

Piurien (Gilles-Louis-Marie). 

Servant {Philippe-Henri-Rémy), 


Candidats à douze inscriptions. 
(Georges-Jean). 
(Maurice-Francois-Jean). 
Levant (Jean-Thomas-Pascal-Ignace), 


Ligne pharmaceutique, 
e Candidats stagiaires. 
{Jacques}. 
(Franck-Emile). 
(GUY). 
{AnGré-François). 
(Maurice-MarieGabriel-Félix). 
vrolle (Hervé-Jean-Pierre). 
(Adrien-Louis). 
legrin (Roger-Georges-Marrel), 
(Edmond-René-Joseph}. 
‘nine (Georges-Etienne). 
(Georges-Antonin-Marie Adricu). 
(Jean-Claude), 
nier (Claude-Jacques). 
st (Lucien-Joseph}. 
{Raymomd-Alfred) 
Jolarimin (Jean-Louis-Auguste). 


Nota. — Tous ces candidats recevront une 
convocalion individuelle par les soins de 14 
d'rection centrale des services de santé des 


Le: épreuves oraies se dérouleront dan: Jes 
Hopilaux maritimes de Toulon et de Roche- 
fur'. Elles débuteront à Toulon le 19 sep- 


tenbre 1949, à huit heures, et se poursuivront 
ü Fochelort à partir du 26 seplembre 1919. 

Los candidats devront faire connaitre avant 

le 20 août 1949 à la direction centrale des 

de santé armées (1 bureau, 

rconnel, % section, marine}. 931, boulevard 


Germaf , Paris (%), le centre d'examen 
de leur choix 


© 


Liste d'admission dans l'enseignement mili. 
aire supérieur scientifique et technique en 
1949, 


officiers dont les nom: suivent, classés 
urines, grade et ordre alphabétique sont 
militaire 


s «ans l'enseignement supé- 


scientifique et technique en 1949; 
ISFAXTERIE 
MM. les capitaines Couget (Yves, Telle 


Maron (Georges). 
ARME BLINDÉE 
MM. les capitaines Delort (Jacques), Dugas 
(Robert, Puga (Hubert), Rouge (Claude). 
M. le lieutenant Guyot d'Asnière de Salins 
René}, 
ARTILLENIE 


MM. les capitaines Caspar (Alain), Gordien : 


(Philippe), Jauras (Marcel). 

M. le lieutenant Bernadas (Charles). 
GÉxIe 

M. le capitaine Bruneau (Jean). 


TRANSMISSIOXS 
MM. les capitaines d'’Anselme (Louis), 
(Pierre), Collet {Marcel}, Pharabet 
(Louis), 


M. le licutenant Lafond (Pierre). 
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TROUPES COLONIALES 


MM. les 
Cazenove 
(Uenri), 


capitaines Penler (Jacques), De 
Maurice}, Cheron (André), Giral 
Rancon (Joseph). 


SANTÉ 


MM. les méderins c 
(Serge), Poncin {Alberl). 


pilaines  Lissiizky 


Liste, par armes et services, des élèves cff- 
ciers de réserve du contingent 49/1 admis 
en Stage de perfcctionnement dans 1es 
écoles d'application et devant rejoindre ces 
écoles le 18 juillet 1949. 

Addiutf au Jourual 

1949 : 


officiel du 19 juiliet 


INFANTERIE 
Sont admis À l'école spéciale militaire 
interarines de Coëtquidan: 
Benezech (Jean-Paul), Bernard (Roland). 
ARTILLERIE 


Est admis à l'éci 
d'idar-Oberite in: 
Lima (René), 


le d'application d'artillerie 


ABME BLINRÉE 


Est admis À l'école d'appication de l'arme 


blindée et de la cavalerie à Saumur: 
Dufour (Maurice-François). 
Tru 
Est admis à l'école d'application du lrain à 


Tours : 
Rosier (Bernard-Henri), 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Decret du 2 août 19349 relatif aux concours 
de l'intendance universitaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ininiste de 
n lionale, au dus 
afluires économiques, du secretaire d'Etat aux 
linances 
dence du conseil (fonction puliique et ré- 


ti 


\ 
et du secrétaire d'Elat à Ja prési- 


Décrètle : 

Art. 197. — Le décret du 26 janvi r 1919, qui 
autorisait l'ouverture des concours de recru 
lement des fonctionnaires de l'adininisiration 
matérielle et financière des établissements du 
second degré (adjoints d'intermdance, sous-in- 
tendants, sous-économes des lycées el colè- 
ges), est annulé. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation natio- 
nale ost chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le de l'éducation nationale, 

YYOX DELBOS. 
Le ministre des finances 
ct des affaires écononniques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 

KDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


Décret du 2 août 1949 portant nomination 
d'un professeur (enseignement su- 
pèrieur). 


Par décret en date du ? août 1949, M. Dut- 
lieux, profess ur à la faculté des 
sriences de Besançon, et nommé 


N chaire 


de physique générale de ladite faculté et - 
larisé dans le grade de professeur, À compler 
du 1er octobre 1959 (dernier Qitulare : M. Tril- 


Décret du 2? aout 1949 portant nomination 
d'un professeur titulaire (enseignement su 
périeur) 


Par décret en dale du 2 août 1419, M. Ge 
dral, agrégé près la Hacul ruixte de méde- 
el de phammarie de l'université de Tou- 


à compler du octobre 
thérapeu- 


dans Île 


louse, € 

1919, à l'emploi de yrofesseur de 
tique de ladite facuHé et 


Décret du 2 août 1949 portant nomination 
d'un professeur tilulaire (enseignement su- 
périeur). 


Par décret € > noût 1949, 
M. Brouslet, agrés la uuxte de 
ect de vwliarmacie d l'université 
tobre 1959, à l'engdloi de profess de 1 
de ladite facuité et tituiuriss dans 
le grade correspondant ‘emploi créé). 


Décret du 2 août 1949 portant nomination 
d'un professeur tilulaire (enseignement su- 
périeur). 


Par décret en dale du ? août 1919, M. Mie 
agrégé près la faculté emixie Ge 
de phaurrmarie de l'université de Bor- 


{ 
À mater du 1 octob 


vaux, est nomme, à 
1919, à l'emploi de profess r de 
grnécologiq 1 


dans grade correspondai 
du 2? août 1949 portant nomination 


(enseignement supérieur). 


Décret 


Par décret en date du ? août 1519, M. AV 

leitres de iversité de M &st 
nommé (en remplacement de M. Perret, 
transféré), à commpler du ectobre 1949, pro- 
lesscur titulaire dans la chaire de langue 
littérature latines de cette faculté 
est dans le grade correspondant. 


— @ 


Décret du 2? août 1949 portant nomination 
de protesseurs titulaires à titre personnel 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date dn 2 août 1919, sont 
nommés, à Compter Au janvier 1949, proue 
fesseurs titulaires à titré personnel des facul- 
tés des lettres des universités des départe- 
inenis : 

M. Nadal, professeur sans 
culté des lettres de Poitiers. 


chaire à la fa- 


M. Renucei, maitre de conférences à la [a 
culté des lettres de Clermont-Ferrand. 
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Décret du 2 août 1949 admettant un inspecteur 
général de l'instruction pubiique à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 2 noût 1949, \M. Jovet 
Lavergue (Philippe), inspecteur général de 
l'instruction publique (second degré), est ad- 
mis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite, à compler du 
septembre 1919. 

M. Joxet-Lavergne est nommé inspecteur 
général de instruction publique honoraire à 
partir de la même dale. 


- ©- 


Décret du 2 août 1949 admettant un -inspec- 
teur général de l'instruction publique à 
faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en Aate du 2 août 1919, M. Pa- 
gun Dom sauveur, inspecteur général de 
‘instruction publique (second degré), est ad- 
tuis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite, à cœmpler du 
JO septembre 1919. 


0 


Création d'établissements d'enseignement 
technique à la Martinique et à la Guade- 
loupe. 


Par arrété en date du 12 juillet 1919, sont 
créés; 


.Un collège technique industriel et commer- 
cial de garçons à Pointe-à-Pitra (Guade'oupe) 
par transformation de Ja section technique 
annexé au lycée Carnot. 

Un collège technique industriel et eommer- 
cial de garçons à Fort-de-France (Martinique); 
par transformation de l'école pralique de com- 
merce et d'industrie, 

Un collège technique d'arts appliqués à Fort- 
de-France (Martinique) par transformation de 
l'école des arts appliqués. 

Une section professionnelle (section indus- 
trielle) de cours complémentaire est créée au 
Moule (Guadeloupe), 

. Une section d'enseignement ue de 
jeunes filles (industrielle et commerciale) est 
créée au lycée Michelet de Pointe-à-Pitre 
(Guadeloupe). 

. Une section d'enseignement de 
jeunes filles (industrielle et commerciale) est 
créée au lycée Gerville-Réache de Basse-Terre 
(Guadeloupe), 

Une section industrielle d'enseignement 
technique est créée au Ivcée de jeunes files 
de Fort-de-France (Martinique). 


Accord du bénéfice de la reconnaissance par 
l'Etat aux ateliers-écoles de la chambre de 
commerce du Mans. 


Le secrétaire d'Elat à l’ense gnement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 sur l’organisa- 
tion de l'enseignement technique industriel et 
commercial 

Vu la loi du 20 juin 1920: 

Sur la proposition du directeur de l'ensei- 
gnement technique, 


Article unique, — La reconnaissance par 
l'Élat est accordée aux ateliers-écoles créés 
par la chambre Ge commerce du Mans, qui 
devront se conformer aux obligations prévues 
par les articles 32, 33 et de la du 
juilet 1919. 
Fail à Paris, le 28 juillet 1949. 
ANDRÉ MORICE. 


Epreuves et programme: du concours d'ad- 
mission aux écoles superieurts de com- 
merce. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement tech 
nique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu de décret du % décembre 1917, modifié 
par le décret Gu 27 mai 1939 portant règle- 
ment des écoles supérieures de COomimerec, 

La section permanente du conseil de lensei- 
onement technique entendue, 

Sur la proposition du directeur général de 
l'enseignement technique, 

Arrête: 

Art. fer. — Le concours d'admission aux 
éco'es supérieures de commerce, institué par 
l'article 6 du Gécret du à décembre 1917, mo- 
difié par le décret du 27 mai 1919 portant 
règlement de ces établissements, comprend 
des épreuves écrites fikées conformément au 
tableau ci-annexé, 

Art. % — Les épreuves porteront sur le 
programme joint au présent arrêté, dont les 
Aispositions auront effet à compter du 1 oc- 
{obre 1919 (1). 

Fait à Par!s, le 29 juiliet 1919. 

ANDRÉ MORICE, 
(4) Le programme du concours d'admission 
sera publié au Bulletin ofjiciel de l'éducation 
naliona'e. 


Organisation des épreuves. 


COEFFT- 
CIENTS 


DUREE 


I. — EPREUVES ÉCRITES 
OBLIGATOIRES 


Composition française: 
deux sujets au choix (sujet 
d'ordre général, sujet d'or- 
dre littéraire)... 

2o Mathématiques : 


Première séance. 


a) Courte question de cours 
(trois au choix prises 
dans le programme, soît 
d'arithmétique, soit de 
géomélrie) 

b) Un problème d'arithme- 
tique ‘deux questions au 2 
AA 

€) Un caleul numérique 
consistant en lPapplication 
numérique d'une formule 
donnée à l’aide des tables 
de 


t2 


Deuxième séance. 


a) Une application numéri- 
que du cours d'atsèbre... 
LU) Un problème d'algèbre 2 
pouvant nécessiter la con- 
naissance du p'ogramime 
de ‘géométrie... 


30 Langue vivante: version 
suivie de questions, l'une 
des queslions devra porter 
sur une règle de prononcia- 
tion, 3 

&e Géographie et histoire: 
Géographie (composition, 

croquis 


5° Physique et chimie: 
Deux questions de cours... 3 
Un 


II. — UXE ÉPREUVE 4 OPTION 
Comptabilité, deuxième 


langue, dissertation philoso- 
phique, mathématiques... 3 8 


Diplôme d'ingénieur des écoles nationales 
supérieures d'ingénieurs. 


Le ministre de l’fducation nationale, 

Vu l'article 11 du décret n° 47-204 du 16 an 
vier 1917 relatif aux écoles nalionales 
reures d'insénieurs; 

Vu l'avis de la section permanente du con 
sil de l’enseignement supérieur, 


Arrûte : 


Article unique. — Le diplôme d'ing'nious 
des écoles nationales supérieures d'ingénicurg 
sera délivré confonnément au modèle annesg 
au présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1939. 

Pour le ministre et par dékuiion: 


Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUANT, 


ANNEXE 
à l'arrété du 29 juillet 1919, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONA!R 


Université de 


Diplôme d'ingénieur. 


Le directeur et les professeurs de lie 
nationale supérieure 


Certilent que BE 
a subi avec succès les épreuves presvrileg 
pour l'obtention du diplôme d'ingénieur... 


Les meinbres du jury, Le directeur, 
Nou:, recteur, président du conseil de Funk 
Vu l'article 11 du décret du 16 janvier 1917, 
Délivrons le présent diplome à M. 


Signature de l'impétrant : 


Le directeur 
de l'enseignement supérieur, 
Vu : 


Le direcleur 
de l'enseignement techriite, 


+ 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en Gate du 3 août 1949, M. Gift 
ton, professeur tilulaire de 4e classe des url 
versités des départements, est affecté, à corne 
ter du {er octobre 1949, à Ja faculté des lettres 
de l'université de Dijon, en qualité de pro'cs« 
seur titu'aire. 


Liste des candidats déclarés aptes à l'emplol 
de professeur technique adjoint de conte 
merce dans les écoles nationales professiorts 
nelles et lEs collèges techniques. 


Par arrêté du 27 juillet 1949, sont déclarés 
aples à l'emploi de professeur technique 
joint de commerce dans les écoles nalionales 
vrofessionnelles et les collèges techniques, À 
a suite du concoups ouvert le 2 mai 1919, Les 
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candidats et candidates Gont les noms suivent 
tiste établie par ordre de mérite) : 


1. — Classement normal. 


1 Jatleau (Odette). 

» Bègue (Lucien). 

Brilé 
1 Taiebout 
Queverve (Alice). 

6 Bellanger (Yvonre). 
lissac (Cü'etle). 

Viet (Lina). 

Bonnet (Simone), 
ju Le Colec (Janine). 
it Marizy (Jacqueline), 
12 Leroy (Mireille). 

Bosredon (Jean). 

tr Lavaud (Mathilde), 
13 Luehesi (Jaqueline), 
Cocis (Madeleine). 


Classement spécial réservé aux mat- 
auribiuires remplissant Les conditions 
dans la creulaire DET/5-12S7 du 
février 1949. 

Veve (Jeanne), 


Liste par école et par ordre de mérite, des 
élèves qui ont obtenu le diplôme d'ensei- 
grement commercial supérieur à la suite 
de l'examen de sortie des écoles supérieures 
de commerce, 


{Session juin 19:19.) 


Ecole supérieure de commerce d'Alger. 


G'raud, Souikard tJjacques), Eoison, Petit, 
Marlin, Ems<eilem, Guimont, Waller, Boche- 


rens,  Fili7zolx,  flaren, Marchet, Augeai, 
fer, Lucros, Duchemin, Baudier, Lopez, 
Richardi, Bunchereau, igaon 


Ecole supérieure de commerce de Bordeaux. 
Goul, Vincent, Ranchet. 
lat, Munoz, 


Vidron, Cruzel, Cabos, Exshaw, 


Vallée, Caourbin, Soulet, de Laage de Meux, 
bucout, Mandon, Lespeau, Girardeau, Tail- 
landier, Caprice, Mainguenaud, Gautriaud, Pi- 
neau, Pellon, Heras, Jarno, Bibal, Caule, 
Jchars De Braquilanges, Vigier, Vignes, 


Müiheo, Taœuzin, Vidal, Duporte, Gossart, Cra- 
Dos, Jouanoiou, Allain, Belly, Breraudeau, 
Straniret, Wifh, Girard, Hauret, Roumega, 
Voilieres, Arnaud, Canal, Lubeïigt, Gravier, 


Ecole supérieure de commerce 
de Clermont-Ferrand. 

Turlicr, Dulae, Blanchon, Charrier, Malroux, 
Boudal, Parsy, Richard, Clement, Combeile, 
Aumaitre, Ventuat, Bakuet. 

Ecole supérieure de commerce de Dijon. 

€Clagel, Martelet, Carilton, Garnier, Manière, 
Hoque!. 

Ecole supérieure de cermmerce du Harre, 
Olivier, Friboulet, Filliol, 


Ecole supérieure de commerce de Lille, 


Girardot; Derasse, Blic, Blanc, Dubuisson, 
Devismes, Ilestin, 


Ecole supérieure de commerce de Lyon. 


Bourgeois, Cssset, Merm‘ad, Barnier, Vaientin 
Smith, Picard, Brun, Seibert, Grimal. 


Ecole supérieure de commerce de Marseille, 


Leguey-Feïlleux Basset, Bonfils, Candelier, 
Michel, Garcin, Amiel, ÇCairo, Pianscasteli, 
De Dianous de ia Perrotine, . Miglior, 
Digonne}, Gilbert, Delignon, Casteï, 

er, 


Ecole supérieure de commerce de Montpellier. 

Chauvir, Creissent, Gautier, Bruschi, Gen. 
net, Martinez, Marioge, Fabre, Ehspus, Ga- 
billon, Nerlemes, Durand Saint-Osmer, 


Ecôle supérieure de commerce de Nantes. 


Jeanningras, Giovarinel! 
Prouff, 
Le Caorre. 


(ti, Gallon, LELelevre, 
Lebreil, Grelier, Giraudet, 


Ecole Supérieure de commerce de Paris. 
Roche, &erard, Vrinat, Richard, Ferenczy, 
ré, Piat, Nicole, Dénaric, Roux, Rey. Mude- 

laine, Taudiere, Courtier, Gaudin, Kassap, 

Gerali, Vigneron, Le Chevalier, Miquet, Du- 

bois, Birembauit, Tchoutakian, Rougon, La- 

dame, \inard, Chevalier, Pitiot, Dufour, 

Glichitch, Kafinowsky, Graham, Benoist, Fres- 

son, Jubard, Belalande, Mechoultam, Jomo, 

Foucher, Higelin, Mathieu, SOWMAary, Chau- 

lard, Boblel, Guillot, Klopslein, Pierrelée, Le 

Joanney, Lavergne. 


Ecole supérieure de conmerte de Reims. 


Ballan, Mroziewiez, Makleret, Degermann, 
Baudet, Marti, Pouphile, Lefevre, Carre, Fie- 
vet, Brasseur, Varoquaux (Jacques), Varo- 
quaux (André), Deguy, Bouquicet, Duth'lleux, 
Kaltkreulth, Damuiot, Rivef, Boudier, Jean, 
Martin, Buffet, Billoir, Curtil, Clement. 


Ecole supérieure de commerce de lonen. 


Maïlard, Buat, Fouquet, Sudreau, Bataille, 
Davalle, Tauvel, Fioque, Pelelier, Perrée. 


Institut d'enseignement commercial supérieur 
de Strasbourg. 


Mayer, Toltzweiller, Hufschmidt, 
Pirimmer, Mouzard, Lentz, Reeg, Einhorn, 
Koenig, Kern, Diebolt, Hoenner, Eisele, Ian- 
cer, Burger. Zelter, Sturehler, Schoettle, Lar- 
dinais, Abel, Schmitt. 


Dieb 14. 


Ecole supérieure de commerce de Toulouse. 
Cayron, Bouvet, Cournou, Cor, Raygale. 


Ecole supérieure de commerce de Tunis. 


Aspromonte, Saal. Jobert, Bouricha. Abdel- 
hamid, Bouricha, Mahmoud, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation de coefficients d'adagtation au 
Bordereau général de prix forfaitaires rela- 
tif aux immeubles bâtis dans le départe- 
ment des Hautes-Pyrénees. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en dale du ?6 juillet 199, 
les prix du Bordérean général de prix forfai- 
faires relatif aux immeubles bâtis sont, pour 
Fensemble du département dez Hautes- - 
nées, affectés des coefficients annexés audit 
applicables pour le mois de février 


Nota. — Les coefficients visés dans ledit 
arrêté sont tenus à la disposilion des utilisa- 
teurs au siège de la délégation interdéparte- 
mentale du ministère de fa reconstruction et 
de l'urbanisme pour les départements des 
Basses-Pyrénées, Ilautes-Pyrénées, Landes. 


6 


Liquidation du service des constructions 
provisoires. 


Le minisire de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, 

Vu le décret no 46-283 du 27 novembre 1916 
transférant au ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme les attributions du minis- 
tère de la production industrielle en mafière 
de construelions provisoires, 


Vu le décret du 31 mai 162 portant règle. 
ment général sur la comptabilité publique; 

Vu larrété da 29 janvier 1947 portant dési 
gnalion d'Ordonnateturs secondaires pour 
dépenses du compte spécial: « Fabrications et 
travaux du service des constructions provi- 
Soires »: 

Vu le décret ne 47408 du 6 mars #97 rela! 
à l’orgamsalion du ministère de la reconstru 
tion et de lurbanisme, modifié par ke déc 
no 47-1053 du 12 juin #47 et par Le décre 
n° 49-37 du 16 mars 


Arrête : 

Art. (er, — Le service cé itra! du bu ize! el 
de la documentation est chargé de la liquida- 
on du service des constructions provisoires. 

Art. 7. — L'arrêté du 6 janvier #99 portant 
nonrination, en qualité de liquidateur du ser- 
vice des constructions provisoires, de M. Thé- 
pot (Yves-Georges) | 
nique, est abrogé 

Art, 3. — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de exécution du présent 
arrèlé, qui sera publié au Juwrnal officiel de 
la République française. 

Fail à Paris, le 4 août 19:9. 

Le ministre de la recons!ruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


+ © 


toc 
gcneral te 


Décret du 4 août 1949 portant délegation 
de signature, 


Le président du conseil des 

Sur le rapport du minisire de 
tion et de l'urbanisme, 

Vu le décret n° 47-239 du 2 janvier 1917 
autorisant les ministres à déléguer par arrêté 
leur signature; 

Vu le décret no 47-108 du G mars 1947 relatif 
à l'organisation du ministère de la recensiruc- 
tion et de l'urbanisme, modifié par le décret 
ne 47-1028 du 12 juin 4913 et par le décret 
ne 49257 du 46 mars 1919, 

Vu l'areété du 4 août 1949 relatif à la Hiqui- 
dation du service des constructions provisoires, 


nisiwes, 


mi! 
la recons 


Décrèle: 
Art. fer, — Délégation est donnée à M. Haus- 
wirth (Jean), ehef du service central du bud- 


get et de la documentalion, à l'effet de signer 
au nom du ministre de la reconstruction et da 
l'urbanisme tous arrêlés, actes ou décisions 
ne présentant pas un caractère réglementaire 
ou de principe relatifs à la lignidælion du ser- 
vice des constructians provisoires. 

Art, 2. — En cas d'absence ou d’empêche- 
ment de M. Hauswirth (Jean), eetle déléga- 
tion est étendue à M. Connei (Maurice), SO 
directeur du budget et du contrüie. 

rt. 9. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journad 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le # août 1919. 

QUEUTLLE. 

Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de la reconstruction 

et de Furbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 4 août 1949 portant déclassement 
de la ligne de chemin de fer d'interêt tocat 
de Querquevilie à Urville. 


Par décret en date du 4 août 1949, sont d8- 
classée la ligne de chemin de fer #Yintérèt 
cal de Querqueville à Urville. 
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Décret du 4 août 1949 portant déclassement 
des tramways de Royan. 


Par décret en date du 4 août 1919, sont dé- 
classées les lignes suivantes: 
Saint-Georges-dé-Didonne à Ponlaillac 
eimbranchement sur le dépôt de Royan, 
Pontaillac à la Grande-Côte; 
Saint-Georges-Port au Paradou, 


Décret n° 49-1108 portant déblocage d'une 
deuxième tranche de 5 milliards sur les au- 
torisations de payement accordées à la So- 
ciété nationale des chemins de fer français. 


Reclificatif au Journal ofliciel An 7 août 
1939: page re colonne, 7e ligne de l'ar- 
ticle fer, au lieu de: « avail été débloqué. », 
dire: « avait été bloqué... », 

(Le resle sans changement.) 


—+e+- 


Ouverture de l'aérodrome 
de Castelnaudary Villeneuve 


Le ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du ‘ourisime, 


Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navi- 
galion aérienne ; 

Vu l'arrêté du G février 1947 modifié par 
l'arrêté du 28 février 1948 relatif à l'’ouver- 
ture des atrodromes publics et à l'agrément 
des aérodromes privés; 

Vu l'avis du ministre de l'ntérieur en date 
du fer juin 1919, 


Arrête: 


Art. er, — L'aétrodrome public de Castel- 
paudarv-Villeneuve, créé par la commune de 
Caslelnaudary (Aude), est ouvert à la cireu- 
lation aérienne publique dans les conditions 
fixées à l'arlicle 2 

Art. 2. — Cet aétrodrome, défini par ta no- 
tice technique ci-annexte, est classé dans la 
liste n° 2/b de l'arrêté du 6 février 1947 mo- 
difié par l'arrêté du 28 février 1948, comme 
étant ouvert à la circulation aérienne publique 
pour tous les appareils lents et légers. 

Art. 3 — Le secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale est chargé de l'exécu- 
tion présent arrêté, sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1949. 
Pour :e ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
GEORGES BRIAND, 


Tarif des péages perçus au port de Rouen 
au profit de la chambre de commerce. 


Le minis(re des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et le secrétaire d'Etat 
su commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur Morganisation 
des chambres de commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la 

rceplhion de taxes locales 4e péages dans 
es ports maritimes et le ‘técret du 23 avri 
4911 pris pour cuite 

Vu la loi du 12 août 1913 qui a instilué au 
de Rouen des péages locaux sur la jauge 
des névires au prit de la chambre de com- 
meirce de cette vil'e: 

Vale décret dun 145 mai 19K ins'iyaat au 
port de Rouen, au profil de la chambre de 
co des perges locaux sut les 
chandises ; 

Vu le décret du 19 janvi r 1920 concédant 
à la chambre de comanerce la perception de 
axes là jauge des navires; 


Vu le décret du 11 septembre 1926 relevant 
le taux desdits péages et réalisant leur fu- 
sion; 

Vu la loi du 11 janvier 1932 relative à l'amé- 
nagement de l'estuaire de la Seine; 

Vu les décrets des 7 novembre 1931, 20 no- 
vembre 1939 et les arrêtés des 15 mars 1937 et 
o1 octobre 198 modiflant le laux des péages 
susvisés; 

Vu la délibération de la chambre de com- 
merce de Rouen en date du 9 d‘cembre 1%8 
tendant à obtenir un nouveau relèvement du 
taux de ces péages; 

Vu le dossier de l'enquête locale ouverle sur 
celte demande et notamment l'avis en date 
du 3 février 1919 de la commission perima- 
nenle d'enquête du port de Ronen; 

Vu l'avis en date du 26 avril 1919 du minis- 
tre de la marine marchande; 

Vu l'avis en date du 30 juin 1919 du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 


Arrêlent: 


Art, fer, — Le tarif des péages actnellement 
perçus au port de Rouen, au profit de ja 
chambre de rommerce de cetle ville, en 
vertu de l'arrêté du 21 octobre 1938, est rem- 
placé par le tarif ci-après: 


A. —- PÉAGES SUR LA JAUGE NETTE DU NAVIRE 
PAYABLES PAR LE NAVIRE 


1 — Taxe d'estuaire dite aussi d'amélioration 
de la Basse-Seine, 


I est perçu sur tout navire français ou 
étranger moplant en seine en amont du mé- 
ridien de Fatouville, les taxes suivantes: 


SOMME 
NUMERO à payer 
NATURE DE LA NAVIGATION par lonneau 
d'ordre. de 
jauge nelte, 
france, 
Long cours et cabotage in- 
2 Cahotage avec les ports 


Paveront seulement la moitié de Ja taxe 
n° 1: ; 

Les navires faisant une navigation mixte 
comprenant à Ja fois une opéralion de cabo- 
tage entre les ports français et algériens et 
une opération de cabolage international, à 
condition que le tonnage embarqué dans Île 
ou les ports français ou algériens au cours 
du voyage représente, en {lonnes métriques, 
le ticrs au moins de la jauge nelle du na- 
vire ; 

Les navires faisant escale dans un des 
ports de Ja Seine après avoir laissé, ou avant 
de porter, dans un autre port français où 
sont établis des péages locaux, partie de leur 
cargaison provenant d’un autre port étran- 
ger, ou pour continuer dans un des ports 
de la Scine, à destination de l'étranger, leur 
chargement commencé dans un autre port 
français où sont établis des péages locaux. 


IL, — Tare d'outillage. 


I est perçu sur tout navire francais ou 
étranger entrant chargé où venant prendre 
2. dans le port de Rouen, les taxes sui- 
vantes: 


NUMERO 
à payer 
d'ordre | NATURE DU CHARGEMENT | par tonneau 
de 
du tarif. 
frence. 


Navires entrant en Seine 
sur 5 
Dans tous les autres cas.. 40 


Ces taxes sont percevables dans les limites 
du port qui sont, à l’amont, le port Boieldieu 
et, à l'aval, l'extrérailé du mur du quai de la 
Bouille. 


Sont exempts des laxes nos 1 el 2: 


a) Les navires apoartenant à l'Etat on eme. 
ployés à son service qui n'effecluent que des 
opérations rentrant dans le cadre normal des 
altributionus de la puissance publique; 

b) Les navires faisant simplement en Seine 
une opération de cabotage entre les ports 
français; 

c) Les navires affectés au pilotage et au 
remorquage; 

d) Les navires ou bateaux navigant au hor- 
naze où faisant Ja pêche côtière ou la navi- 
gation intérieure; 

e) Les navires en relâche forrée, et en gé- 
néral, Ceux qui n'auront fait en Seire an- 
cune opération de commerce. 


B. — Piaces sur LES MARCITANDISES PAYABLES 
PAR LES RÉCIAMATEURS 


I — Tore d'estuaire, 


Sur foutes ‘es marchandises en provena 
ou à destination de la navigation maritime, 
débarquées ou embarquées en Seine mark 
lime, à l'amont du méridien de Fatouvile: 


NUMERO 
\ DÉSIGNATION à payer 
d'ordre des marchandises. xd 

du tarif. 1.000 kg. 

france. 
5 A l'entrée. 
7 
Catégorie D: autres mar- 
CHADOÏSES. 2 
5 A la sortie. 
Catégorie E: toutes mar- 
chandises 10 


Il, — Taxe d'oulillage. 


Sur toules les marchandises en provenancé 
où à destination de la navigation maritime, 
débarquées ou embarquées dans les limites 
du port de Rouen, fixées ainsi qu'il est in- 
diqué ci-dessus: 


SOMME 
DÉSIGNATION à payer 
d'ordre par tonne 
dee marchandises, de 
du tarif. 1.000 Le. 
france, 


$ A l'entrée. 


Catégorie 4 
Catégorie 7 
44 
or : aulres ar- 
chandises 


A la sortie, 


Calégorie E: toutes mar- 
chandises 


| 
| 

10 
10 
10: 
46 
168 
171 
47: 
04. 
2 
997 
24 
531 
| 
qué 
les 
mét 
con 
dou 
a) 
3 
al 
4 b) 
nati 
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Les catégories À, Bet C sont les suivantes: 
TARIF CODE SIGNATIO TARIF | CODE | 
C 223 Préparalions fourragères. . | C 
2H Aliments préparés pour 
Sarrazin A à F | 05.17 |Argiles et h 
38 AD iPierrcs de taille et cons 
02.6 Produits de  minolerie, Pierres h 
malt, amidon el fécule: Poudre de pierre.......... h 
Farines de céréales.....…. Pierre: ponce-pouzzolane.…… h 
Gruaux, seinoules, grains, Gypse et R 
a C 4AetB Chaux el ciments......... B 
A à D Farines de légumineuses 200 à 9310 | 05.3 IMinerais, scories et cen- 
10% Sons et résidus............ à 929 | 05.4 |Combustibles 
105-106 Autres farines et semoules. solides et produits de 
107 etre leur distillation. ........ 
108 0930 à 9331 05.5 {Asphaltes et bilumes..... h 
110 GC 32 ActB Pétroles bruts et assimilés. 
ail Gluten et farine de gluten. C 333 Gaz de pélrole............. B 
331 A à G Produits Mers du pétrole 
B 
|Sucres: 3% A ctB Produits lourds du pétrole 
167 À à C Sucres de  helteraves, 296 À à C Huiles de pétrole et assi- 
canne, C R 
16 À à B Sucres divers, fruits, bois, 
169 4AetB autres produits du pétrole. 
170 de C Cokes de pétrole et assi- 
71 Autres sucres (caramcli- B 
sés, 339 Cires de pétrole... B 
472 Mélasse ...... C Ozokérile ........ 
313 Cire de R 
466 à 170 06.21 B 
04.74 10 C 
218 Cidres et poirés.......... € 160 À à 312 Bois équarris ou sciés..... C 
219 Hydromels art! Papiers et applicat : 
04.8 |Résidus des industries ali- 823 Pâtes humides.......... 
mentaires, alinrents pour 824 Vieux papiers, déchets... 
animaux : 826 A et B Papiers et cartons non dé- 
nom'nés formés en con- 
2% Farines en pondre de C 
viande et de poisson... € 827 et 8% Papiers et cartons non dé- 
221 nomnwés forrmés à l’en- 
22 Drèches rouleuse feuille à fenille. 
229 Tourteaux C 829 à Papiers ét cCarlons trans- 
2% C formés en bobines ou en 
222 Déchets d’origine végétale 1180 15.11 |Pavés, bordures de trat- 
pour animaux........... C loir, dalles de parage.. B 


Conditions d'application commune 
aux tarifs 5 et 6. 


1o Les marchandises débarquées ou embar- 
quées dans le port de Rouen payent à la fois 
les taxes 5 .et 6; 


2° Toute fraction de tonne de 1.000 kg est 
comptée pour une tonne de 1.000 kg. 


Pour.les marchandises déclarées en douane 
autrement qu'au poids, le nombre de tonnes 
métriques est déterminé d’après les taux de 
conversion appliqués par l'administration des 
douanes; 


3e Sont exempts des taxes 5 et 6: 
a) Les marchandises en provenance ou à 


destination du cabotage entre les -ports situés 
à l’amont du méridien de Fatouville; 


b) Les marchandises ou matériaux à desti- 
hation de l'Etat, de la chambre de commerce 


ou d'un entrepreneur tilulaire d'un marché 
de travaux ou de fournilures passé avec 
l'Etat ou la chambre de commerce ct entrant 
dans la composition des ouvrages et de l'ou- 
tillage dn port et de ses annexes el dépen- 
dances (digues, quais, #onts, établissements 
de radoub, hangars, grues, matériel flottant. 
etc.) suivant un certificat d'emploi délivré par 
les ingénieurs du service marilime:; 


c) Les colis postaux; 


d) Les hagages de voyageurs, les voitures 
automobiles, bicyclettes et motocycletles pla- 
cées sous le régime du tourisme; 


e) Les marchandises de pacotille d‘barquées 
par les navigaleurs; 

f) Les matériaux employés au lestage ou 
provenant de délestage des navires, s'ils nu 
lieu à aucune opération commer- 
ciale ; 


g) Les sacs de dépêches; 


h) Les provisions de bord embarquées pour 
les hesoins des équipages ainsi que les prœ 
duits pétroliers et houilles destinés à l'avk 
taillement des navires, 


Art. 2 — Les taxes fixées à l'artirle fer 
dessus entreront en vigueur trente jours après 
la publication du présent arrélé au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 août 1949. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du tabinet, 
GEONGÉS BRIAND. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 
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Tarif des péages perçus au port du Tréport 
au profil de la chambre de commerce, 


3 


IX 


Le ministre d , des 
le secrétaire d Elal 


ports ei el 
au commerce, 


| 
| 


Vu Ja loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de commerce; 

Vu la loi du 22 février 191 concernant Ta |! 
perception des péages dans les Pporls 
times et ie décret du 26 avril 1951 pris pour 
l'applica \ de cetle loi; | | 

Vu le décrel du avril 1592 qui à insUlué, 
au port du Tréport, au profit de ja chambre 
de de celle Vale, UnC Laxe de 
péage sur les navires; 

Vu les décrets des 26 septembre 192: et 
41 mai 1929 qui ont relevé le taux de €e 


péage et institué au port du Tréport un péage 
sur les inarchandises; 

Vu le décret du 4 novembre 1%8 et lar- 
interministériel du 26 mars 1947 qui ont 
modifié le taux des péages susmentionnés ; 

Vu la délibération du 27 octobre 49:83 par 
Laquelle ia chambre de commerce du Tréport 
a demandé Ja modificalion du tarif «es 
péages dont il s'agit; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur celte 
demande et, notamment, l'avis de la corarmis- 
slon permanente d'enquête du part du 25 dé- 
cembre 1958: 


Vu l'avis du ministre de la marine mar- 
chande du 43 avril 194%: 
Vu l'avis secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques du 30 juin 1949, 
arréient: 
Arl. fer. — Le larif des péages perçus au 


port du Tréport au profil de ki chambre de 
commerce de cetle ville, en vertu de l'yrrêté 
interministériel du 26 mars 1947, est remp'acé 
par le tarif ci-après: 


APPLICABLES À LA JAUGE DES NAVIRES 
DASS. LE PORT 


— 


Par tonneau de jauge nette légale sur les 
navires entrant au Tréport et venant de la 
grande pêche, des colonies ou de f'étranger: 
F 

Réductions. 


I. — Les navires faisant escale au Tréport, 
quel que soit leur port d'origine où de &esli- 
nation, bénéficient des réductions suivantes 
(décret du 11 juillét 4907): 

60 p. 100 lorsque la quantité des marchan- 
dises embarquées ou déharquées, exprimée 
en tonneaux d'affrélement ne dépassent pas 
de quart de la jauge nette légale; 

40 p. 100 larsque cette quantité est supé- 
rieure au quart de la jauge nette légale, sans 
en dépasser la moitié; 

20 p. 100 lorsque celle quantité est supé- 
rieure À la moitié de la jauge nette légale, 
sans cn dépasser les trois quarts. 

I. — Jes navires ayant fait escale ou de- 
vant faire escale dans un autre port français 
où est é'abli un péage local pour etfeciuer 
le chargement ou le aéchargement des mar- 
chaändises à destination ou en provenance 
de l'étranger où des colonies françaises, bé- 
héfivient d'une réduction de moitié dans tous 
es cas où l'application des réductions ci- 
dessus ne leur assurerait pas un traitement 
pius avatilageux. 

HE, — Fréquence ées touchées, — Lors- 
qu'une line à fait, par l’un de ses navires, 
escale quatre fois dans le port en payant le 
péage, cle bénéficie, pour les escales sui- 
\antes effocluées au eours de même an- 
née (comptée du 4e janvier au 31 décembre), 
du tarif cügressif ci-après : 


Cinquième à douzième esCale..es 20 p. 100. 
Treirième à vingtième escale... 30 
Toute escale en sus de la ving- 


N. B. — Les réductions ci-dessus, relatives 


à 'inportance de l'escale et à la fréquence 


urs tou 


pis 


hees, 


ne se cumulent pas. C'est 
scuse qui, seule, esi appliquée. 


Exronéralions. 


érés de la taxe ci-dessus: 
ires de guerre et les bâtiments 


Sont exo 
fo Les nas 
de servilude des administration 
1 


L'Etdi, 


20 Les navires affeclés au pilolage et au re- 
morquase ; 
30 Les navires en relâche forcée ne fai- 


sant aucune opéralton. 


II, — AXES SUR LES MARCHASBISES IMPORTÉES 


où fraction de tonne de marchan- 
marchandises de toutes ca- 


Pur tonr 
dises débarquées, 


lésories: 15 


Eronéralions. 


Les marchandises ou objets appartenant à 
l'Etat ct à 


ces services 


[IL — TAXES SUR LES GALETS DE MER EXPORTÉS 
Par tonne on fraction de tonne de galets 
exporiés: 10 F. 


Exonérulions. 


Les galets de mer appartenant à l'Etat et 
à ses services nom autonomes, 


IV. — TAXE SUR LA JAUGE BRETE DES NAVIRES 
EX STATIONNEMENT PROLONGÉ, 


Par tonneau de jauge brute et, par semaine 
au delà d'un mois de stationnement: 1,50 F, 

Pour les navires ayant leur point d'attache 
ou d'armement dans le port, le délai est porté 
à deux mois el le tarif est réduit à soixante: 
quinze centimes: 0,75 F 


Exonérations. 


Sont exonérés de la taxe ei-dessus: 

14o Les navires de guerre et les bâtiments 
de servitude des administrations de l'Elat; 

2° Les navires affectés au pilotage et au 
remorquage ; 

3e Les navires en relâche forcée ne faisant 
aucune opération; 

4e Les navires en stationnement dans les 
engins de radoub. 

Art. 2, — Les taxes fixées à l’article fer ci- 
dessus entreront vigueur trente jours 
après la publicalion du présent arrêté au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 août 1919. 

Pour le ministre des travaux publics, des 
{transports et du tourisme et par délé- 
gation : 

Le direcleur du cabinet, 
GEORGES BRIAND, 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 
JULES-JULIEN. 


Approbation du budget primitif pour 
l'exercice 1949 du port autonome du Havre. 


Par arrêté du 5 août 1919, les prévisions de 
recettes el de dépenses du budget primitif du 
port autonome du Havre pour l'exercice 1949 
été arrélées à la somme de 7.22 millions 


650 F, 


—+e 


Ponts et chaussées, 


Rectificatif au Journal officie! du 20 juillet 
1949: page 7132, 3° colonne, 3%6° et 37 ligne 
(6 et 7e ligne du texte), au lieu de: « ….pour 
être respectivement affectés en Indochine, à 
Madagascar et au Cameroun. », lire: 
« être respectivement affectés au Ca- 
meroun, à Madagascar et en Indochine. ». 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 2 août 1949 chargeant le ministre 
de la défense nationale de l'intérim du mi. 
nistère de l'industrie et du commerce, 


le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
minisires, 

Vu les articles 45.et 46 de la Constituto 
de la République française, 


les 


Décrète : 

Art. fer, — M. Paul Raumadier, ministre de 
la défense nationale, est chargé de l'inte 
du ministère de l'industrie et du commerce 
pendaut l'absence de M. Robert Lacoste. 


Art, 2. — Le présent décret sera publié 11 
Journal ofjjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 août 1919. 
VINCENT 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le garde des srerur, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


Décrets du 2 août 1549 portant promotions et 
nominations dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Pur décrets du Président de Ja Républiqu: 
en date du 2 août 1929, rendus sur la propos 
tion du président du conseil des ministies el 
du ministre de l’industrie et du commerce, Vi 
la déclaration du conseil de l’ordre naliona! 
de la Légion d'honneur en date du ?8 
1919, portant que les promotions et nom: 
tions des présents décrets sont faites en co. 
forraité des lois, décrets et règlements vi 
vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre 
national de là Légion d'honneur: 


Au grade &'officier. 


MM. 
Avignon (Jean - Alexandre )}, président du 


conseil d'administration de la Semaine du 
Périgord. Chevalier du 10 janvier 1951. 

Berteaux (René-Louis-Emile), édileur. Cheva- 
lier du 10 décembre 1952, 

Despres de Eosme (Robert-Ambroi:e-Jean- 
Marie), directeur général de l'Iydro-Energie. 
Chevalier du 23 novembre 1997. 

Dessus (Gabriel-André-Désiré), chef du service 
commercial à la direction de Fexploitation 
d'Electricité de France. Chevalier du 21 oc- 
tobre 1958. 


Duffaut (François - Marie - Joseph-Jean), Ingé- 
-nieur en chef des ponis et Chaussées, che! 
de la 4 circonscription électrique. Cheva- 
lier du 11 août 1931. 


Guinard (Paul-André), président directeur 
néral des élablissements Pompes Guinard. 
Chevalier du 24 janvier 1954. 


Herbin (Fernand-Gaston-Roger), vice-président 
de la confédéralion générale des fabricants 
de toile de France. Chevalier du 27 décem. 
bre 1923. 

Kilibansky (Léon), administrateur de sociét{:. 
Chevalier du 12 février 1920. 

De Raemy (Henri-Léon-Marie}, directeur gén- 
ral de la Compagnie générale d'électricité. 
Chevalier du 4er août 1929, 

Toujan (Pierre-Georges), directeur général 
Counpresseurs Luchard. Chevalier du 12 f°- 
vrier 1934, 

Vidalot }, directeur 
technique des Forges et Aciéries d’'Hagon- 
dange. Chevalier du ©0 décembre 1951 
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Videau (Paul-Louis-Armand-Marie }, importa- 
teur et négociant en bois. Chevalier du 
97 décembre 1934. 

De Vries (Jean-Gustave-Alfred-Hubert), direc- 
teur général de la régie autonome des pé- 
troles. Chevalier du 29 juillet 1999. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

André ( Ienri- Georges}, ingénieur conseil; 
37 ans de pratique professionnelle ct de ser- 
vices militaires. 

Armand (Jean-Louis-Marie), industriel, prési- 
dent de la chambre syndicale de chauffage 
et de ventilation du Sud-Est; 37 ans de pra- 
tique professionnelle et de services mili- 
taires. 

Aroaud (Edouard-Léopold), secrétaire général 
de la Société des automobiles Peugeot; 
39 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

aubertin (Maurice), directeur de la Société 
des tubes de Valenciennes et Denain; 
35 ans 6 mois de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Auricombe (René-Alban), directeur commer- 
cial de la Compagnie bordelaise de produits 
chimiques; 44 ans de pratique profession- 
nelle et de services Inilitaires, 

Besse (René-Théodore), ingénieur chef de 
centre à Electricité de France; 27 ans de ser- 
vices civils et militaires, 

Beyrand (André), président du syndicat des 
agents de maitrise et cadres de ja cérami- 
que; ät ans 6 mois de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Bouthiaux (Paul-Joseph}, président de la cham- 
bre de commerce du Jura; 36 ans de pra- 
tique professionnelle et de services rmili- 
taires. 

Charrette (Andw-Pierre-Luc), représentant du 
syndicat des ingénieurs du Nord et du Pas- 
de-Calais au <onseil d’administraliog des 
Houillères du Nord et du Pas-de-Calais; 
25 ans de pratique professionnelle et de 
services Militaires, 

Chomety (Joseph-Félix), commercant; 36 ans 
ô mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Cornille (Raphaël-Francois-Georges), directeur 
des manufactures d’impressions de Wefser- 
Hing; 39 ans 6 mois de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Coulaty (Albert-Jean-Vilal), ingénieur princi- 
pal à la régie autonome des pétroles; 25 ans 
de pratique professionnelle et de services 
Militaires. 

Couthon (Georges-Jules), administrateur de s0- 
ciétés; 30 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Debruyne (Louis-Frédéric), directeur de Ja 
compagnie internationale des machines agri- 
coles Me Cormick ét Deering; 37 ans de 
pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 

(Maurice-4lphonse), industriel en 
textiles; 39 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires, 

Demonque (Marcel-Antoine}, directeur géné- 
ral de Ja société des chaux et cimenis de 
Lafargue ct du Teil; 20 ans 6 mois de pra- 
tique professionnelle et de services mili- 
laires. 

Deshordes (Joseph-Noël}, vice-président du syn- 
dicat général de la construction électrique ; 
36 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires, 

Duvant (François-Alphonse-Louis), industriel, 
président du syndicat des constructeurs de 
moteurs; 46 ans de pratique professionnelle, 


Elie (Octave-Ferdinand), agent commercial; 
59 ans de pratique profeïsionnelle et de 
services militaires. 

Emon (Félix), industriel, président du syndt- 
cat des constructeurs et négociants en ma- 
lériel cinématographique; 32 ans de 
professionnelle et de services mili- 
d.res. 


Favre dit Favre Le Bret (Robert), secrétaire 
général du Jestival international du 
29 ans de pralique professionnelle, 

Girardot (Pierre-Gabr.el), gérant responsable 
da l'imprimerie papeterie Napoléon-Alexan- 
dre Girardot; 31 ans de pratique professiun- 
nelle et de services militaires. 

&uittet (Pau!}, président de l'union des indns- 
tries chimiques, président du des 
fabricants de vernis; 55 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Hallapeau (François-Alfred-Henri), secrétaire 
générai du syndicat général de la constrne- 
lion électrique; 28 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Kuhn de Chizelle (Bernard-Tristan-Marie}, 
chef de file régional à Electricité de Franre; 
+ ans de pratique professionnelle et de 
services lnililaires. 

lesieure - Desbrière (Marie-Théodare-Emile- 
Georges), préstdent de la chambre syndicale 
des métaux; 27 ans de pratique profession- 
nelle et de services mililaires. 

Lucas (Séraphin), commerçant, président de 
la chambre syndicale de la nouveautt,; 
#7 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Marin-Darbel (Georges-Alfred), président dun 
conseil d'administration des établissements 
Japy frères, 37 ans de pratique profession- 
neile et de services militaires. 

Martin  (Emmanuel-Jules-André), ingénieur 
conseil; 34 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Marx (Léon-Benjamin), commerçant; 39 ans 
de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Mathieu (François-Marie), directeur d’uslie: 
40 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Maurial (Charles), industriel en bois; 45 ans 
6 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Medebieile (Maurice-Alphonse-Pierre), présl- 
dent directeur général de la société d'étud:s 
et de travaux; 40 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Merlin (Louis-Marie-Gtorges), président di- 
recteur général de la société Informations 
et Publicité; 28 ans 9 mois de pratique pro- 
fessionnellé et de services militaires. 

Mermet (Jean-Jules-Louis), directeur adminis- 
tralif de la société anonyme de publications 
périodiques (imprimerie Desfossés); 930 ans 
de pralique professionnelle et de services 
lililaires. 

Monpeurt (Marcel), directeur délégué &u 
groupe de Bruay des houillères de bassin du 
Nord et &u Pas-de-Calais; 30 ans 7 mois de 
pratique professionnelle et de services mi- 
litaires, 

Morel (Charles-Désiré), industriel en chaus- 
sures; 30 ans de pratique profesionnelle, 

Nion (Jules-Amédée, dit Paul), fabricant de 
chaussures; 91 ans de pratique profession- 
nel:e. 

Picard (Fernand-Louis), direcleur des études 
de la régie nationale des usines Renault; 
23 ans âe pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

Pinette (Joseph-Armand-Gustave), vice-prési- 
dent de la chambre de commerce de Chalon- 
Autun et Louhans; 35 ans 7 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Plainchamp (Albert), vice-président de fa fé- 
déralion des comilés du haut commerce de 
Paris: 42 ans 6e pratique professionnelle el 
de services mililaires. 

Roubaud }, 
résident du syndicat des raffineries de sou- 
re; 39 ans de pratique professionnelle. 


Rouzé (René-Charles}, président du conseil 
d'acministration de l'union des coopéra- 
teurs; 53 ans 6 mois de pratique profession- 
nelle. 


Ruff (Ernest), président directeur général ée 
la société industrielle de l'Ouest parisien 
(ex-Rosengart); 48 ans 6 mois de pratique 


professionnelle et de services militaires. 


Savignon (François-Gustave-Henri-Emile}, ad- 
ministrateur civil au ministère de 1 


l'industrie 
et du commerce; 20 ans Gç services civils 
et militaires. 


Séré de Lanauze (Jean-Frédéric), président 
directeur général de la socfélé Palmalive: 
29 ans de pratique profésslonnell 
de serv.ces militaires. 

Sivieude (Emile Clément-Joseph}, directeur du 
centre Amiéns-Arras d'Electricité et Gaz de 
France; 38 ans $ mois ce pralique prufes- 
sionnelle et de services militaires. 

Spinetta (Dominique), secrétaire général du 
syndicat national des ingénieurs des mines; 

2 ans mois de pratique professionnelle 

Thaler (Louis), ingénieur en chef des carbu 
rants, directeur de la station nationale do 
recherches Claude Bonnier à Bellevue : 
25 ans de services civils et militaires. 

Tixier (Charles-Georges), chef de servire A 
Gaz de France: 41 ans Ge pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 

Valentini (François - Louis - Antoine - Marcel}, 
vice-président du groupe accumulateurs à la 
Chambre syndicale patronale des fabricants 
d'équipement pour automobiles: 35 ans de 
pratique professionnelle et de services milt- 
taires. 

Väuclair (Paul-Joseph-François), vice-président 
de la fédération nationale des maîtres tail- 
leurs: 35 ans pratique professionnele 
de services militaires. 

0 


Décret du 4 août 1949 déclarant d'utilité pue 
blique et urgents les travaux de conStruc- 
tion de la ligne à 90 kV le Mavre-Fécamp, 


Par décret en date du %# août 1949, sont dé- 
clarés d'utilité pubiique et urgents les travaux 
de construction de la ligne à 90 KV le Havre- 
Fécamp avec les postes et organes annexes. 


Fonctionnement de la commission 
des marchés. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 43-1268 du 17 août 1918 tendant 
au redressement économique et financier; 

Vu le décret n° 18-1552 du 18 septembre 1918 
instituant des commissions des marchés au- 
près des entreprises publiques dépendant du 
ministère de l'industrie et du commerce, m0- 
difié par le décret 49-651 du 9 mai 19:19: 

Vu l'arrèté du 18 janvier 1919 fixant la liste 
des entreprises pub'iques dépendant du minis- 
tère de l'industrie et du commerce auprès 
desquelles doivent être créées des cominis- 
sions des marchés; 

Vu l'arrêté du 10 juin 1919 nomman! !e3 
membres des commi:sions des marchés des 
Charbonnages de France; 

Vu l'avis du ministre Rs finances et des 
affaires économiques: . 

Sur la proposition du directeur des minces ef 
de ja sidérurgie, 

Arrèle : 

Art. er, — Les fonctions de rapporteurs ane 

rès de la commission des marchés des Char- 
Lénnees de France seront assurées sur la 
désignation du directenr dés mines e! de la 
sidérurgie par les ingénieurs en chef ou ingé- 
nieurs des inines relevant de la direction des 
mines et de la sidérurgie ou par d’autres fonc- 
tionnairus choisis en raieon de leur compé- 
tence 

Art. 2, — Les montants au delà desquels un 
marché ou l’ensemble des marchés passés 
pour l'exécution d'un programme délerminé 
avec un mème entrepreneur ou fournisseur 
doivent étre soumis à de la cominis- 
sion des marchés sont ain<i fixés: 

20 millions pour les marchés passés après 
appel à la concurrence; 

109 millions pour les marchés paséés 5118 
appel à la concurrence; 

# millions pour les achats de terrdins dont 
l'acquisition est liée directement à lexploi- 
tation minière ; ds) 

3% millions pour les autres acquis.i.ong 
immobilières. 
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— L'administrateur civil, che! du 
économique et financier des houil- 
lères à la direction des nrines et de la éidé- 
rur£g exorce les fonctions de secrétaire de 
jadile commission. 


Art. 4 — En exéculion de l'article 3 du 
décret du 18 septembre 1918 susvisé, les frais 
résultant du fonctionnement de la Ccommis- 
sion précitée serout à la charge des Charbon- 
ages de France. 

Art. 5%. — Le directeur des mines et de la si- 
dérurgie est chargé de l'exécution du présent 
irrété, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 5 août 1919. 

ROBERT LACOSTE. 


Composition des commissions locales 
de conciliation. 


Le iministre de l'industrie et du commerce, 
Vu l'article 4er de la loi du 14 février 1916; 
Vu le décret n° 461433 du 14 juin 1946 relu- 
tif au statut dn personnel des exploitations 
gainières et assimilées, modifié par les dé- 
crets nos 47-195 du 16 janvier 1917, 47-1020 du 
1957, 47-4223 du 5 juillet 1917, 47-1930 
du 7 octobre 4957, 47-2265 du 28 novembre 
497, 48-230 du 10 février 19:38, 4S-41%13 du 


ret n° 49-% du 4 janvier 1949, 


par le dé 
son article 5, 


Art, 4er, — La composilion des commissions 
interlovales, interlorales spéciales et 
régionales de discipline et de conciliation est 
suit: 


a) Commussions locales 


L'ingénieur chef d'élablissement ou son re- 
présentant: 

L'agent de maîtrise le plus ancien dans le 
grade le plus élevé, du fond ou du jour sui- 
le Cas, 

Le délégué mineur ou Je délégué permanent 
are suivant le cas; 

Deux représentants titulaires et deux re- 


pre ecntants i} L'« ints par le personnel 


Toutefois, ablissement 
comporlterait une forte majorité d'employés, 
les représentants titulaires et leurs sup- 
pié seraient élus par les seuls employés; 
en outre, lorsque l'établissement n'est sou- 
! 
è 
à 


dans le cas où l'é 


unis, ni à Ja surveillance d'un délégué mineur, 
lle d'un déléené de la surface, le norn- 
fsentants du personnel est porté 


« 


rois titulaires et à trois suppléants 


Continissions tinterlocales. 


La 

Le nombre de représentants dn personnel 
à neuf lilulaires et neuf suppléants 
au] 

Un repré tant des ingénieurs: 

Un reprn ntant des agents de tmaîtrice et 
techniciens; 

Un représentant des employés; 


DIX représentants des ouvriers. 

lontefois, pour les commissions concernant 
de peliles exploitations, l'ingénieur en chef 
des mines pourra ahaisser le nombre des re- 
présentunts du personnel, en tenant compte 
de l'importance des exploitations intéressées. 

Pour l'élection de ses représentants et de 

urs suprlfants le personnel sera réparti en 
quatre collègues dont chacun correspondra à 
Ja qualité du ou des représentants qu'il aura 
à désigner 


Commissions iaterlocales spé iales 
d'employés, 

Le naunbre de représentants du personnel 
est fixé à six titulaires et six suppléants, 
üont 

Deux représentants des agents de maîtrise 
du fond; 


43 septembre 1948, 484591 du 2 octobre 


Un représentant des agents de maîtrise du 
jour; 

Un représentant des techniciens ; 7 

Deux représentants des employés adminis- 
tratifs. 

Les six représentants tilulaires et leurs six 
suppkants sont élus respectivement gar 
“un des quatre collèges d'électeurs qu'ils re- 
présentent au sein de la commission. 

Toutefois, si, dans l’ensemble des expioita- 
tions du ressort de la commission, l'effectif 
de l'ensemble des salariés du jour est supé- 
ricur à celui des salariés du fond, l'ingénieur 
en chef des mines pourra prévoir la désigna- 
tion d'un agent de maitrise du jour an lieu 
et place d'un agent de maitrise du fond. 


d) Commissions interlornles spéciales 
d'ingénieurs, 


Le nombre des représentants des ingénicurs 
est fixé à quatre dont deux du fond et deux 
du jour et autant de suppléants. Si dans l'en- 
seanble des exploitations qui sont du ressort 
de la cormimission, l'effectif de l'ensemble des 
salariés du jour est supérieur à celui des 
salariés du fond, l'ingénieur en chef des 
mines pourra modifier la composition fixée à 
l'alinéa précédent en Ce qui concerne la re- 
présentation des ingénicurs du fond et du 
jour 
Si un accord intervient entre l'exploitant 
t les organisalions svndicales d'ingénieurs 
il pourra n'êlre constitué qu'une 
seule commission spéciale par bassin. 

Les représentants, titulaires et suppléants, 
des ingénieurs respectivement du fond on du 
jour, sont élus par chacun des deux collèges 
d'ingénieurs du jour qu'ils repré- 
sentent au sein de Ja commission. 

Les commissions interlocales, interlocales 
spéciales régionales comprennent aulant de 
représentants de lexpioiiant désignés par 
direction de l'entreprise que de représentants 
du personnel, Dans le cas où il y à plusieurs 
exploilants ou catégories d'expioitants, la ré- 
parlilion entre eux des sièges cest fuite par 
ingénieur en chef des mines en fonction de 
leurs effectifs respectifs, 


e 
Inter ces, 


Art. 2. — Les représentants du personnel 
ouvrier aux cCcominisions locales sont élus 
au sernlin majoritaire à deux tours. Les re- 
présentants du personnel aux cominissions 
interloca'es, interlocales spéciales ect régio- 
nales sont élus au scrutin de liste à deux 
lours avec représentalion proportionnelle lo's- 
qu'il y à plus de deux représentants à élire 
par un même collège, dans le cas contraire, 
les éleclions sont failes au scrulin de liste 
majorilaire à deux tours, 

Art. 9. — Sont électuurs, dans chaque col- 
‘ge el pour chaque cénnbission, les agents 
de l'un et l’autre sexe, âgés de vingt et un 
à la condilion 

{so On bien d'être de nalionalité française 
ou proteges (français, sous réserve n'avoir 
pas élé condamné à l'une des peines entrai- 
nant, selon la loi française, la déchéance des 
droits politiques; 

2o Ou bien, s'ils sont de nationalité étran- 
gère, de n'avoir jamuis été condamnés à une 
peine criminelle ou <correctionneïle, d’être 
titulaires de la carte de résident privilégié et 
de justifier d'un travail effectif de six aniwes 
dans les mines en France. Ces deux dernières 
conditions ne sont pas applicables tra- 
vailleurs étrangers frontaliers; toutefois, ceux- 
ci doivent jusülier de trois années de travail 
en France: 

30 D'être inscrit sur Ja feuille de la der- 
nière paye elfecluée avant la date de convo- 
calion des électeurs notifiée comme il est dit 
à l'articl2 G ci-après. 


Art. à — Sont eligibles, à la condition 
d'être ciloyen francais, de savoir dire et 
écrire le français (dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moscte, 
l'idiorne jocal étant assimilé au français) et, 
en outre, de n'avoir jamais encouru de con- 
damnation pour infraction aux dispositions 
soit de la loi du 21 avril 4810 et du décret 
du 3 janvier 1813. soit des articles 414 et 415 
du code péna!, les électeurs ci-dessus dési- 
gnés, âgés de vingt-cinq ans accomplis et 


travaillant sans interruption depuis deux ans 
au moins dans une des exploilations Cépen- 
dant de la commission intéressée, 


Sont également éligibles comme représen. 
tants des ouvriers, délégués mineurs et 
dé'égués de la surface en functions. 

Sout enlin éligibles aux commissions ré. 
nales où fonctionnant à 
lon d'une houillère de bassin, à raison d'à 
seulement par commission et par orgaris. 
tion syndicale xhnise à présenter une liste, 
les secrétaires et représentants permanents 
“es organisalions syndicales, même s'ils pe 
travaillent pas dans une miné, à la co 
lion qu’ils soient de nationalité francaise, 
qu'ils soient âgés de vinit-cinq ans 
plis, qu'il n'aieut encourn aucune cond: 
nalion entruinant se:on Va française 
déchéance des droits poliliques où pour in. 
fraction aux dispositions soit de la loi 4u 
31 avril 1810 et du décret 5 janvier 
soit des articles 41: et 415 du code pén 
qu'ils aent travaillé pendant cinq ans 
moins, au jour où au fond, dans les mines 
et enfin qu'ils se consarrent exclusivement 
à lewrs fonctions symdicoles. 


Art. 5 — L'ingénieur en chef des mines 
pourra autoriser des dérogations aux 
ons d'ancienneté énumérées aux deux 
cles précédents, si ieur application avait pour 
cffet de réduire à moins d'un quart de l'effer- 


tif le nombre des sülariés rempiissant €es 
conditions. 


Art. 6. — Les électeurs sont convoqués par 
les soins de l'ingénieur en chef des anis, 
trente jours au moins avant Ja date des éle: 
lions. La convocalion est natiflée Gans les 
exploitations par la voie habituelle des 
au personnel. 


Art, 7. — Les listes Glectorales doivent être 
publices quinze jours avant la dale des éler- 
ions: elles sont aftirhées par les Soin: de 
exp'oitant aux emplacements habituelleme:t 
réservés aux avis dunnés au persenrel. 


Art. S$. — Le vote a lieu un jour de trava!l 
en semaine, en dehors des heures de travai. 

Il est procédé au vole sur les lieux 4e 
travail pour les commissions locales, jinter- 
lorales et régionales et, pour les 
interlovales spéciales. dans un plusieurs 
bureaux choisis au centre géographique € 
diverses exploitations intéressées, Toutefoi:, 
dans le cas des commissions interlocales <j°- 
ciales intéressant plusieurs exploitations jiso- 
lées, l'ingénieur en chef des mines pourra 
autoriser le vole par correspondance. 


Art. 9 — Le burean de vote est comm 
de re ntan!s des organisations syndicales 
avant présents des candida!ls, à æaison d'u! 
représentant par organisation synaicale. 
président est tiré au sort parmi ces répré- 
septants. L'ingénieur en chef des rnines PF 
se faire représenter au sein du bureau de 
vole, 

te déponillement du vote est effectué par 
les membres du bureau de vole. 


Pour les sommissions interlocales et rég 
nales, les résultats son! centralisés dans un 
bureau situé au centre géographique des «i- 
diverses exploitations intéressées; la cormmi-- 
ston chargée d'établir les résultais d'ensemhie 
est présidée par l'ingénieur en chef des mine: 
ou son représentant, assisté d'assesseurs d“- 
signés par les @rganisations syndicales ayant 
nrésenté des candidats aux élections. 

Les disposilions du deuxième alinéa du pr- 
sent article ne sont pas applicables dans le 
cas où, pour les aux commissions 
interlorales où régionales, moins de dix 
teurs appartenant à un même collège a1- 
raient voté dans un même hureau de vote 
Dans ce cas, les bulletins déposés par ce- 
&lecteurs seront directement adressés à la 
commission visée au troisième alinéa du pre- 
sant arlicle. 


Art. 10. — Le vole a lieu an scrutin secre 
et sous enveloppe. Quel que soit le mode de 
scrutin, les représentants sont élus au pre- 
mier tour sur des listes établies par les orsi- 
nisalions syndicales. Ces listes doivent con- 
prendre autant de candidats titulaires et 
suppléants que de sièges à pourvoir; les noms 
des candidats suppléants figurent en face de 
ceux des candidats titulaires. 

Les électeurs peuvent rayer un où plusieurs 
noms sur les listes qui leur sont présentée: 
fe panachage est interdit pour les élection: 
aux commissions paritaires interlocales et re- 
giouales. 


tatic 
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Art. 41. — Si, au premier tour, le nombre 
de suffrages exprimés, bulielins blancs ou 
nals non compris, est inférieur à la moitié 
de celui des électeurs inscrits, 1} est procédé, 
dans un délai de quinze jours, à un second 
our de scrutin, Les électeurs peuvent aiors 
pour des aulres que celles pré- 
ntées par les organisations syndicales. 

yrt. 12. — Si les élections ont lien au seru- 
sout éius au premier tour, si 
ca i est valab'e, les candidats ayant oh- 
onu Ja majorité absolue des euffrages expri- 
nés, y compris les bjanes ou nuls. 
Gil reste des sièges à pourvoir, il est pracédé 
à un second tour, selon les modalités prévues 
rlicle précédent, Sout élus à ce deuxiè! 
les candidaës ayant obtenu le plus gra 


ré de VOix. 


art. 13 — Si les éleclions 
régime de la représentati 
te, ji! est attribué à chiqne liste autant 
,ezes que le nombre de voix recueilli par 
le soutient de fois le quotient électoral. Le 
mhre de voix oblenn par €! liste est 
en divisant le ta'al des voix obhtennes 
sandiiats de cette liste dont les noms 
pas été rayés. par Je nambre de can- 
didats y figurant. Le quotient électoral est 
nombre toial des suffrages valable. 
meut exprimés par les électeurs divisé pur je 
nombre de sièges à pourvoir. 

Au cas où il n'aurait pu être pourvu à au- 
cuu siège, où s'il reste des sièges à pourvoir, 
les sièges restant aliribués sur la base 
de la plus forte moyenne. A cet effet, le 

ombre de voix oblenn par chaque liste est 
augmente d'une unilé des sièges déjà attri- 
bués à !a liste. Les différentes listes sont 
classées dans l’ordre décraissant des Imoyennes 
unsi oblenues, Le premier siège n9n pourvu 
ribué à ia liste ayani la plus forle 
anne, Il est procédé successivement à Ja 
jafine opération pour chacun des sièges non 
pourvus jusqu’au dernier. 

Dans le cas où deux listes ont la même 
rnovenne et où il ne qu'un siège à 
pourvoir, ledil siège est attribué à la liste 
qui à obfenu Je plus grand nombre de voix. 
Si deux Histes ont également recueilli k même 
nombre de voix, le siège est attrihn4 au plus 
des deux candidats susceptibles d’être 

Dans chaque et jusqu'à concurrence 
du nombre de sièges qui lui est attribué, les 
candidais sont proclitnés élus 


ion propor- 


MIE 


est 


MI 


réste 


suivant Je 
nombre de voix recueillies par eux. À égalité 
de Vuix, ils soul prorlamés élus dans l'ordre 
de Ja liste. 

Aït. 13. — Les fonctions de membre d'une 
commission prennent fin par je décès, la dé- 
mission où ja nmisiialion du contrat de tra- 

est porté à sa connaiscanre qu'un 
représentant du personnel ne remplit pas ou 
Le remplit pius les conditions requises pour 
ôlre éligible, l'ingénieur en chef eanstate que 
ls fonctions de ce représentant ont pris fn. 
Il nolifie sa décision à l'intéressé qui peut se 
pourvoir dans huit jours devant le juge 
de paix du lieu du travail. 


Art. 15. — Lorsqu'un membre titulaire, re- 
présentant du personnel au sein d'une cor- 
mission doit cesser ses fonctions pour une 
des raisons indiquées à l'article précédent, 
l'ingénieur en chef des mines assure son rem- 
placement par le inembre suppléant dispo- 
hible avant obtenu le plus de voix sur la 
Inéine liste électorale, A égalilé de suffrages, 
Je remplarement est assum par le membre 
disponibie placé le p‘emier sur la 


Art, 16. — Dans le cas où une élection de- 
vrait avoir lieu pendant une période où l'ex- 
ploftation est suspendue, elle est renvoyée À 
se mois après la reprise normale de l'exploi- 


17. — des mines ct de la 

sidérurgie est chargé de l'exécution du À 

Fait à Parie, le 5 août 1949. 


ROBERT LACOSTE. 


—+ +- 


Abrogation de la décision réglementaire n° 36 
du comité d'organisation des industries chi- 
miques et des commerces qui s'y ratta- 
chent concernant l'étiquetage des sacs 
d'engrais horticoles, 


Le ministre de l'industrie et du 

Vu Ja loi n° 46-827 du % avril 1946 portant 
lissolution d'organismes professionnels et ar- 
ganisant pour la période transitoire Ja répar- 


ECS — 


portant comité: d'organisation 
et notzemment de l'oftkce professionnel des in- 
dustries chimiques; 

Va l'arrêté du 28. juin 
galion et maintenant en vigneur des déci- 
sions réglementaires de l'office profession- 
nel des industries chimiques: 

Vu l'avis émis par le comité consullatif des 
industries chimiques, 


1947 portant abro- 


Arrête: 

Art, fer, — Est abrogée la décision régle- 
mentaire no 36 du comité d'organisation des 
industries chimiques et des commerces qui 
s'y rattachent relative à l'éliquetage des saes 
d'engrais horticoles, telle qu'elle fut modifiée 
par l'article 7 de l'arrêté du 28 juin 1957. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié an 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 août 1919. 

Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


—à @ à 


Permis d'exploitation de mines de houiile. 


Par arrêté en date du 5 août 1949, a 4té ac- 
cordé à la S. A. R. L. Le Syndicat minier de 
Singles un permis d'exp'oitation de mines de 
houle dans 1n périmètre s'étendant eur le 
territoire des communes de Singles et de Lor- 
rolde (Puy-de-Dôme). 


—@ 


Modification de l'arrêté du 19 septembre 1247 
portant fixation de la composition du comité 
du contentieux. 


Rectifilcatif au Journal officiel du 3 août 
1959: page 7694, 2 colonne, au lieu de: « en 
remplacement de M. Moroce », lire: « M. Mo- 
». 


— 


Administration centrale. 


Par arrété en date du 3 août 1949, 
Mile Carmmpi (Georgette), agent de bureau de 
2e classe du cadre complémentaire, détachée 
dans l'emploi d’auxiliaire sur contrat, est ra- 
diée du cadre complémentaire de bureau de 
l'administration centrale du ministère de l'in- 
dustrie et du commerce, à compter du 
ter août 1949. 

A compter de celte méme date, l'intéressée 
conserve Ja seule qualité d'auxiliaire sur 
contrat qu'elle détenait antérieurement à sa 
lituiarisation dans le eaëre complémentaire 
et qui ni est actuellement conférée par 
l'arrêté du 7 mars 1913 fixant les conditions 
de son détachement, 


— 


Par arrètés en date du 4 août 1949 Mme 
Gros (Madeleine), commis principal d'ordre 
et de comptabilité, et Mme Claret (Léonie), 
dame employée, ont clé admises à faire vaïoir 
leurs droits à la retraite, en application des 
dispositions de l'artic'e %6 de la loi du 20 s- 
tembre 1948, respectivement À compiler du 
1er avril 1949 et du 4 mai 19:9. 


—+0—+- 


Décision D. n° 56 portant, en application de 
l'article 2 du décret n° 49-158 du 25 janvier 
1949, revision et codification de la réglemen. 
tation édictée pour la répartition du métrole 
et des carburants. 


Reclificatif au Journal officiel du 7 août 
1949: au sommaire et à la page 7797, 3 co- 


lonne, au lieu de: « Décision D. n° %6 du 
ie août 1949 », lire: « Décision D. n° 56 «du 
6 août 1949 ». 

Page 7:98, 3e colonne, au lieu de: F 


Paris, le 4er août 1949 », lire: « Fait à 


le 6 août 1949 ». 


ait 
Paris, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Monte publique des taurèaux 
dns le département de la Lozère, 


Le min 

Vu l'ordonnance du 30 décembre 
{ant ‘validation de certains actre 
{ant la monte des taureaux : 

Vu l'arrêté du 29 mai 1945 réglementant 
la monte publique des taureaux dans le dé- 
pairtemrent de la Lozère; 

_Sur proposition du directeur de la produc+ 


lion agricole, 


istre de l'agriculture, 


por 


rég'ernen- 


Arrête: 

Art, fer, — Los dispositions de l'arlic'e 8 de 
l'arrêté du 29 mal 195 réglementant la monts 
publique des taureaux dans le département 
de la Lozère sont remplacées par les sui 
vantes;: 

« Le prix minimum des saillies est Nxé par 
arrêté préfectoral ». 

Art, 2. — Le directeur de la production agri. 


cole est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 90 juillet 1949. 
Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégalion { 


Le conseiller technique, 
HENRI MONTET, 


2 


Lutte contre les parasites animaux 
et végétaux des Cultures, 


Le ministre de l'agricu!ture, 

?. ’ e 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 orgie 
nisant la protection des végétaux ; 

Vu l'arrêté du 1er août 1946 relatif à la lutte 
contre les parasites animaux et végélaux des 
cultures; 

Vu l'avis du comité consultatif de la protee- 
Uon des végétaux; 

Sur ja proposition du directeur de la pro- 

duclion agricole, 
Arrèle : 


Art, 4er, La liste A annexé À l'arrilé du 
fer août 1916 est ainsi compétée : 


Vens 
Heterodera rostochiensis WolU: nématode doré 
de la pomme de terre. 


Art. 2. — Le directeur de la produetion agri- 
cole est chargé de du présent 
arrété. 


Fait à Paris, le {er août 1919. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
DENXRI MOXTET. 


— 


 — — 
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Ouverture de crédits, 


Par arrêté interministériel en date du 2 août 
4919. un crédit de 1.471.863: F provenant de 
fonus de concours a été ouvert au chapitre 
005: « Réparations des destructions causées par 
des inondations dans les départements des 
Pirénées-Orientales et de l'Aude » du budget 
du ininistère de l'agriculture de l'exercice 


Par arrêté interministériel en date du 2 août 
495%, un crédit de 1.217.960 F provenant de 
fonds de concours a été ouvert aux chapitres 
ci-après du budget du ministère de l'agricul- 


dure de l'exercice 1919: 
Chap, — Frais de fonctionnement des 


conunissions de surveillance des taureaux et 
Chap, 961. — Frais d'impres- 

fion des publications de a di- 

zeclion de la production agri- 

QUIC see 600 


Par arrêté interministériel en date du 2 août 
4919, un crédit de 9.613.641 F est définitive- 
ment annulé au titre des chapitres ci-après 
du budget du ministère de l'agriculture de 
L'exercice 1948: 

Chap. 344. — Pénétration du progrès lechni- 
que dans Jes exploilaligns agri- 
coles 5.000.000 F 

Chap. 361-2 — Frais d'impres- 
sion des publications de la di- 
reclion de la production agricole. 

Chap. 511 — Recherches, 
essais et vu'sarisation intéres- 
sant les engrais potassiques.... 

Chap. 518. — Organisation et 
recherches intéressant la viticul- 


298.918 
1.415.206 


2.800.000 


9.613.641 F, 
Un crédit équivalent a été ouvert aux cha- 

Pitres ci-après du budget de l'exercice 1949: 
Chap, 261 — Frais d'impression des publi- 

cations de la direction de la production agri- 

tole 098.918 F. 
Chapitre 512 — Organisation 

el vulgarisation en faveur du 


. 


Chap. 513, — Aide directe 

indirecte à l'amélioration de la, 

production agricole (art. 2) { 5.000.000 


1.415.296 


9.613.611 F. 


irrigation des vignes. 


Le ministre de l'agricullure, 

Vu l'article 101 du code du vin: 

Sur la proposition du directeur de Ja 
durlion agricole, 


pro- 


Arrûle: 


art, fer, — Est autorisée, jusqu'aux dates 
indiquées ci-après, l'irrigation des vignes 
dans les communes dont la liste sera dressée 
arrêtés préfectoraux, après éta- 
lissant que cette pratique est conforme aux 
Usages locaux, loyaux et constants: 

1° 10 août 1919 inclusivement, dans les dé- 
Pa'lements de l'Algérie et, exceptionnelle- 
ment, jusqu'au 15 août 19%:9 inclusivement 
jour les communes de Maadid (Sétif), Laem- 
(Batna), Aïn-Toulta (Batna), Morsett 
(Constantine) et la plaine de Marnia (Oran); 

de 15 août 1919 inclusivement, dans les dé- 
parlements de l'Aude, des Alpes-Maritimes, 
des Basses-Alpes, des Bouches-du-Rhône, du 
Gard, de l'Hérault, des Pyrénées-Orientales, 
du Var, de Vaucluse; 

3° 20 août 1919, dans les départements au- 
dres que ceux mentionnés ci-dessus. 


wroduc'ion 
u présent 


Art. 2 — Le directeur de la 
agricole est chargé de l'exécution 
arrûôté. 

Fail à Paris, le 9 août 1949, 

l'our Je ministre et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHPIHARD. 


0 2-- 


Agrément d'usines productrices de filasse verte 
. de chanvre. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 juilket 
1949: page 7205, article 1er, {0 au titre indus- 
triel, au lieu de: « Société des industries agri- 
coles de Meaux, Nantes et Algérie (S. L A. 
M. N. A.), 15, rue du Louvre, Paris (1®r) », 
lire: «a Société des industries agrloles de 
Meaux, Nantes et Algérie (5. I. A. M. N. A.), 
à Villenoy, par Meaux (Seine-et-Marne) »; der- 
hier paragraphe, in fine, au lieu de: « … Vti- 
lenoy, par Moaux (Seine-et-Marne) et à Forges- 
d'Aunis », lire: « ...Mar- 
cilly (Seine-et-Marne) el à Aigrefeuille (Cha- 
renie-Maritime).., », 


Eaux et forêts, 


Par arrèté en date du 15 juillet 1919, est 
acceplée, sur Sa demande, à compter du 
1% juillet 1949, la démission de M. Cuenot 
(Constant), garde domanial des eaux et forêts 
à Passavant (Doubs), triage n° 25 de l'inspec- 
lion des eaux et forêts de Besançon-Est, 


Par arrêlé en date du 15 juillet 1949: 


M. Placide (Herménégilde), garde domanial 
des eaux et forêts à Gonfaron (Var), non ins- 
tallé, est maintenu, sur sa demande, à Notre. 
Pame-du-Pré (Savoie), triage n° 4 de l'inspec- 
tion des eaux et forêts de Mouliers. 

M. Straboni (Xavier), garde domanial des 
eaux et forûls à Toulon (Var), non installé, 
est maintenu, sur sa demnde, à Gonfaron 
(Var), triage no { de la chefferie des eaux et 
forèts de Toulon, 


Par arrèlé en date du 15 1919: 


Les brigadiers des eaux et forêts dénom- 
més ci-après sont mutés, sur leur demande, 
en la même quahté, aux postes indiqués ci- 
dessous: 

M. Carrère (Paul), à Lège (HauteGaronne), 
est nominé, à Mauléon-Barousse Iautes- 
Pyrénées), brigade no 4 de l'inspection des 
eaux et forêts de Tarbes-Bagnères. 

M. Cotloni (Charle:)}, à Chamléry (Savoie), 
brigade no 2 du service restauration et con- 
servaltion des terrains en montagne, est 
nommé à Chambéry (Savoie), brigade no 8 
de l'inspection des eaux et forêts de Cham- 
béry, 

M. Fijean (Marcel), à Courtivron (Côte- 
d'Or, est nommé à Villersexel (Haute-Saône), 
brigade n° 3 de l'inspection des eaux et forèls 
de Lure 

M. JHeyries (Joseph), à Savigny-les-Beaune 
(Côte-d'Or), est nommé à Valence (Drôme), 
brigade no 3 de l'inspection des eaux et fo- 
rêts de Valence. 

M. Mathieu (Alfred), à Domèvre-en-Iaye 
(Meurthe-et-Moselle), maison forestière de 
Robert Bohl, est nommé à Longuyon 
{Meurthe-et-Moselle), brigade n° 3 de l'ins- 
pection des eaux et forêts de Briey. 

M. Pierhol (Marc), à Champenoux 
(Meurthe-et-Moselle), maison forestière de 


. l'Arborétum, est nommé à Housseras (Vos- 


ges), maison forestière d'Housseras, brigade 
n° de l'inspection des eaux et forêts de 
Bruyères. 

M. Rieffel (Henri), à la disposilion du con- 
servateur des eaux et forêts à Strasbourg 
(Bas-Rhin), non installé, est maintenu à Ger- 
bépal (Vosges), maison forestière de Martim- 
pré brigade n° 4 de l'inspection des eaux et 
orêls de Bruyères. 


M. Vidal 
nommé à 
brigade 
rèls de 


(René), À Aniace (Hérault per 
Pont-du-Château (Puy-de-Dôme. 
no 5 de l'inspection des eaux et to! 
Clermont-Ferrand-Est, rs 


Les gardes doman'aux dénommés clanrés 
sont mutés, sur leur demande en la müna 
qualité, aux postes indiqués ci-dessous : : 

M. Antona (Jéan-Baptiste), à  Aullène 
(Corse), est noinmé à. Val proure Ales. 
marilimes), triage n° 5 db \d'inspeclion des 
eaux et forêts de Nire-Ouest 

M. Arnaud (Edmond), à Pommiers (Isère) 
est nommé à Fontanil (Isère), triage no 2 de 
l'inspection des eaux et forêts de Grenob!e. 
Nord, 

M. Barbeault (Maurice), À Saint-Zacharia 
(Var), est nommé à Nans-les-Pins (Var), mai. 
son forestière de Villa Marguerite, ave je 


de la cheffere des eaux et forêts de ri 
gnoles. 


M. Birembaut À Montzeville 
(Meuse), est rommé à Bethincourt (Meuse), 
maison forestière de Bethincourt, triage no 
de l'inspection de: eaux et forêts de Verdun. 
Ouest. 

M. Rohain (Pierre). à Deville (Ardenns:), 
est nommé aux Mazures {Ardennes}, maison 
forestière de Witacker, triage n9 17 de l'ins- 
periion des eaux et forèts de Charleville. 

M. Bonnet (Auguste), à Saint-Bernard-du. 
Touvet (Isère). est nommé aux Donrhes 
(Basses-Alpes), maison foreslière de la Serre, 
triage n° 12 de l'inspecl:on des eaux et forèls 
de Digne. 

M. Bourgade (Alain), à  Castelnau-de. 
Montmiral {Tarn), maison forestière du Pas. 
de-la-Lignée, est nommé à Lagrasse (Aude), 
maison forestière du Lauza, triage no 21 da 
l'inspection des eaux et forêts de Carcas- 
sonne-Nord. 

M. Chaffel (André), À Die (Drôme), tr'age 
no 2 de l'inspection des eaux et forêts de 
Die, non installé, est. imairtenu À Die 
(Drôme), triage n° 4 de l’inspecl'on des eaux 
ét forêts de Die, 


M. Chariot (Georges), à Manigod (Haute- 
Savoie), est nomin# à Faverges (laute- 


Savoie), triage no 27 de l'inspection des eaux 
et forêts d'Annecy. 

M. Chollet ‘Jean), Riel-les-Eaux (Côte. 
d'Or), est nommé à Rlomard (Allier), maison 
forestière du Vieux-Châtean, triage no 8 de 
l'inspection des eaux et forèts de Moulins. 

M. Claudepierre (Murcel}, À Fréland (Hau!- 
Rhin), maison forestière de fonderie, est 
nominé à Aubure (Haut-Rhin), maison fo- 
restière d'Aubure, triage n° 12 de l'inspection 
des eaux et forêts de Ribeauvillé. 

M. Combet-Farnoux (Kléber), à  Crest- 
Voland (Savoie), est nommé à Faverges 
(Haute-Savoie), triage no de l'inspection 
des eaux et forêts d'Annecy. 

M. Coquillet (Henri, à Anbaïine (Côte-d'Or) 
maison forestière d'Antheuil, est nommé à 
Saint-Aubin (Indre), maison forestière de 
Fontissant, triage ne 1 de la chefferie des 
eaux et forêts d’Issondun. 

M. Cros ‘Léon), à Lencloître (Vienne), est 
nommé à Béruges (Vienne), triage n° 10 de 
l'inspection des eaux et forêts de Poitiers. 

M. Cuny (Maurice), à la disposition du 
conservateursdes eaux et forêts à Strasbourg 
(Bas-Rhin), non installé, est maintenu à Mor- 


tagne (Vosges), maison forestière du Bas- 
Jacques, triage ne 15 de l'inspection des 


eaux forêts de Saint-Dit-Sud. 

M  Deronzier (Jean-Maric)}, à Chevaline 
(Haute-Savoie), est nommé à Doussard (Haute- 
Savoie), triage n° 18 de l'inspection des caux 
ct forèls d'Annecy. 

M. Dossier (Eugène), à Quincampoix (Seine- 
Inférieure), maison forestière de Ja Ventc- 
lette, est nommé aux Ventes-Saint-Rémy 
{(Seine-Inférieure), maison forestière du Four- 
des-Vaux, triage n° $ de l'inspection des eaux 
et forêts de Dieppe. 

M. Durand (Louis), À Bairols (Alpes-Mari- 
times), est nommé à Joncels (Hérault), triage 
no 45 de l'inspection des eaux et forêts de 
Montpellier. 

M. Farnoux (Michel), à Picherande (Puy-de- 
Dôme), est nommé à Sallèdes (Puy-de-Dôme), 
triage no 14 de l'inspection des eaux et forêts 
de Cicrmont-Ferrand-Est. 
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M. Francezon 
nonuné à Rorbon-Oucs| 


(Isère), 
iriage 


(Charles), à Presles 
Isère), 


43 de l'inspection des caux et forêls de 
crenoble-Ouest. 
w Gaffe (André), à Compiègne (Oise), mai- 


vecière de Saint-Cornemie, est nommé 
enx-Moutin (Oise), maison forestière du 
Frore-Robert, triage mo 43 de l'inspec- 
es eaux et foréts de Compiègne, 
lerneau {Marrélin}, à Chailles (Loir-et- 
maison forestière de FEloie. 
(Lair-elt-Clrer), 


triase 


Ga 


min 
forestière 


le la chefferte des eaux el forèls de 

Azans (dura, maison foreslière de 
no de inspection des 

forûts de Pôle. 
Garet à Thury-Harcour! 
est nommé à Ta Ferté-Maré 'Ome, 
forestière de la Moussuie, triage ne 22 
ion des eaux et forêts d'Atencon. 


est à tSeine-ct- 
maison forestière du Grand Barbeau, 
» de l'inpérlon des caux et forêts 


Guitlard Armand), à Savennes (Creuse), 


süére des Vergnes, triage ne 4 de cheffe- 
des eaux et forêts de Guérel. 
Heurivolñs Alfred\, à Crécancey (Taute 
Saône), est nommé à Fau-ogney fflaute- 


triage me 43 de l'incpoction des Caux 
et forûts de Luxeuil. 


Humbey (Léon). à est 
nommé à Larnaud (Jura), lriage mo 4 de 
‘imspeclion des eaux €t Tarêts de Lons-le- 


M. Jeanmdet iles), Velæine - cn - 
maison forestière des 
Cinq Tranches, est nommé à Veaine-en-Have 
naison du 
Champ La Chèvre, triage no 6 de l'inspection 
des et forêts de Nanrv. 


M. Escher (Eric). à (Pas 
Rhin), maison forestière de kKempel. esl 
à Strufh Bas-Rhin). maison fores- 


de Lafosse, triage ne 36 de l'inspection 
ues forêts d'Ingwiiler. 


M. Lanquelin {Antoines. à Vogxant (Ven- 
die), naison forestière des Kerreries, est 
nommé à Pontarlier fDonube}, lriage no 11 


l'inspection des eaux et forèts de Pontar- 
tier. 


M. Lepape (Gilbert), à Tréverax fMense), 
est nommé à Fains-les-Sources (Meuse), triage 
ne de l'incpection des eaux «ct forèls de 


M. Leroux {Marcel, à Domperre-anx-Pois 
Veuco}, est nommé à Saint-Maurite-sous-les- 
Meuse}, inaison forestière de La Mop- 
triage ne & de linspection des 
@l forêts de Saini-Mihijel 


M. Lucchini (Jean), à Pevpin 
Rhône), est nommé à Mougins Alpes-Marili- 
times), triage no 10 de l'inspection des eaux 
el forêts de Nice-Ouest. 


M. Marie (Francis\, à Forcalqueiret (Var), 
est nommé à Ronnieux (Vaucluse), lriage 
no M de l'inspection des caux et forêts d'Avi- 
“TION, 


M. Paris (Albert), à 
Côtes (Meuse), maison forestière de La Mon- 
ingne-Est, non instahé, est maintenn à Han- 
nonville (Meuse), triege n° 5 de l'inspection 
des çaux et forèls de Sainl-Mihiei 


M. Pelle (Emile), à Pouru-Saint-Rémy (Ar- 
Jennes), est nommé à Saint-Léger-en-X velines 
seine-æl-Oise), maison forestière des Grands 
Loins, triage me 9 de l'inspection des eaux 
cl forêts de Rambhouiiket. 


M. Perrier-Gros-Claude (Gabriel), à Beaufort- 
Cernix (Savoie), est nommé à Hau‘eluce (Sa- 
\oie), triage n° 4% de l'inspection des eaux 
et forêts de Chambéry-Mauricnne. 


M. Petrelis (Georges), à Arreau (Ilautes- 
l'yrénées), est nommé à Bordères-Louron 
Hautes-Pyrénées), triage n° 4 de l'inspection 
des eaux el forêts de farbes-Bagnères, 


Cûtes 


| 
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M. Pic Elie), à Rermaulins Gurd\, est 
nommé À Cassagnas (Lozère), triage me de 
] inspre des eaux di Est. | 

M. Picrrat {Pierre}, à Saint-Dié (Vosges), 
est À Lubhine nrusom fo- 
restière du Pelit-Rois, {4riage ne 4 de L'inspec- 
Con des eaux et forêts de 


M. Pradier (Ragerl, à Sainte-Jalle 


est nommé à Tau.ignan (Drome), triage no 13 


de linspeclion des eaux et forèts de Mont 
lunar. 

M. Radix (René). à Avirey-Lingev tAuhe) 
est hornimé à \rrelles \ub . tuaisonu fures 
üière de la Madeleine, lrince ne de lans- 


el forels de Troves. 


caux 
NL Rigaud ‘Camifiet, à 
Var). est némmé à Villerroze Nar iaisan 
forestière de Villecroze, triage ve 4 de 
péction des et forèts de braguisuan. 


pectien 


M. Sales (Lucien), À Bolquires ‘Prrénées- 
Orientales, est nommé à #illols Pyrénées- 
Grientates), triage me 3 de lJ'in-pecuiun des 


caux et forèts de Perpignan. 

M. Schmitt (Eugène. à Ba:semberz ‘Bas 
Rhin. est rmommé à Albé 1natson 
forestière d'Uncersherg, triage re 203 de l'ius 
pection des eaux el foréts de 

M. Serot ‘Eimile), à Gusrfand ‘Saûne-et 
Loire), maison foreslière de Guerfand, es! 
nonmuné à O<on .Saône-c'Loirei, maison fo- 
reslière des Colambrets, triage n° 13 de lins- 
ection des eaux forêts de Clhalon-sur 
Saône. 

M. Stappazon 
est nommé à Pormmiers (Isère 
l'inspection des caux el f 
Nord 

M. Vacelet !Rernard)., à Anost ‘Saône-et- 
Loire), est nommé à Crotfenay Jura), lriage 
ne 2 de l'inspection des eaux el furèts de Po- 
ligny. 

M. Vernerey Marius), à la Rivière (Doubs), 
est nominé à (Doubs), 
maison forestière du Petit-Clos, triage no 14 
de l'inspection des eaux el foréls de Ponlar- 
lier. 

M. Vermel (Henry), à Roquesteren (Alpes 
Maritimes), est nommé à hourhies (Gard), 
triage ne 48 de l'inspection des cwux el forèts 
de Ximes-Sw. 

M. Waguet Gabriel, à Clairmarais Pas-de- 
Calais), maison forestière du Long-Chène, es! 
nommé à Bournonville (Pas-de-Cakais), maison 
forestière de Montpas, triage me & de l'inspec- 
tion des eaux æt forêts de Boulogne-sur-Mer. 

M. Woillet (Paul), à Favergues (flaute-Sa 
voie), non instalié. est mainenu à Brin-Sur- 
Seille forestière 
de Brin, triage me 54 de l'inspection es eaux 
el forû's de Nancy. 


++ 


et 


au Fontamil fsère), 
. truge n° 34 de 
de Grenoble 


te 
for 


l'ar arréké en dale du 45 juillet 1949, M. Re- 
(Paul), garde domanial des æet fo- 
rèls, em disponibilité à Senki-s, par Dam- 
(Seine-Æt-Oise), est réimézee dans les 
vadres de l'administration des eaux et forêts 
ct affecté, avec ses grade et classe actuels, 


à Marot (Savoie), triage no 8 de l'inspection, 


des eaux et forêts de Moutiers. 


Par arrèlé en date du 13 juillel 1939: 


M. Levange (Anasthase), garde demanial 
des eaux «€! foréts à Dixmout (Yomme), non 


æest maincnu, sur demarude, à 
Avalon (Youne), triage ne 17 de l'iuspection 
des eaux el forets d'Avallon. 

M. Brière (Serge), garde domanial des eaux 
el forêts, mis à la disposition du conserra- 
teur à Sens {Yonne}, est affecté à bixrmont 
(Yonne), iriage me 8 de l'inspection des eaux 
ct forêts de sens. 

M. Crelin (Maurice), garde dormenial des 
eaux et forêts à Ja Boudoure Meurtheæt-Mo- 
seile), maison ferestière de Saint-Sauveur, est 
Sur Sa dermande, à Chantrans 
(Doubs), triage n° 2% de l'inspection des eaux 
el forèls de besancon-Ouest. 


— 


Adrels-he-Fréjus | 
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Par arroté en date du 15 juillet 1949: 

M. Flaugère (Paul-Yves!, ganie domani 
des caux et de {re classe sunt-Maxi- 
hard), est nonmmé brigadier des eaux 
nresr, brigade n° de ! on eaux 
“l furèls de Pau. 

M Du:sère-Rresson Louis-Jean), garde do- 
des eaux el forvts 1 CHISSC à 
mail ILa Ales) ect 
homme brigadier des eaux et forts de 
ue à de la « ferie des eaux et ! ls de Bar- 
relonette 

M. Fischer (Pirrei, Zarde doman des 
æel urvis iusse à Hrerrere 
est nommé brigadier des eaux 
æl de 3 classe à Aiïgnes Due (Côte- 
d'Or), brigade n° 16 de l'inspection des eaux 
de 

M. Guyon (Louis-Elienne}), garde domanal 
des raux el floréls de 2% classe à Patupierre- 
sur-Linolle (Haute-Saône), est nommé brigas 
dier des eaux et foréts de 7% classe À Lime 
dresse {Dowbs), brigade n° 5 de l'inspection 


des forèts de Besanvon-Est 

NM. Prevalet {Emile-\'cide-Jules), garde do- 
manial <es eaux et furèts de fre classe à 
sagix-de-Vesoul est nommü 
brizadier des caux et forêts de clrsse à 
Tainirux (Vosges), 1naison de 
chardville, brigade n° 3 de l'inspection des 


de saimt-bié-sud. 


M. ({Paul-Simon), garde dornaniai 
eaux et forêts de classe à Veraco 
«Uurse), est nommé brigadier des eaux et f0- 
rèts de 3 classe à (Corse), brigade 
uv 1 de l'inspection des eaux et forêts de sar- 
jacc40. 


vaux el forêts 


ML Viron (MarieJules- Aimé), garde doma- 
hial des eaux €! forcts de 2e classer à la bermis 
(Haute-Sndne), est nommé brigadier des 


ix et forêts de 3e classe à (PBouhs, 


brsade n° de l'inspection des eaux et 1o- 
réls 42 Besancon-Duest, 


M. Hnzgolin garde dnma- 
uiul des eaux et forilts de ?e classe à Tri- 
ganre (Var), est nommé brigadier des eaux 


et forêts de 3e classe à la Condamine (Basses- 
Alpes), brigade ne 1 de la chefferie des eaux 
el lorèts de Barcetonnette. 


M. Le François (Marre, 
iles vaux et de case à Quinsen 
(basses-Alpes), e:l nommé brigadier des 
vaux €l forèts de classe à Quinson (Basses- 
Alpes), est nommé brigadier des eaux et 10- 
réls de 3e classe à Tende, rattaché au dépare 
tement des Alpes-Maritimes. 


M. Viel (André-Auguste), garde domanial 
des eaux et forêts de 4° classe à Treschenu 
(Drôme), est nommé brigadier des eaux et 
lurels de 4 classe à Doussard (Manule Savoie), 
brigade ne 4 de l'inspection des eaux et forêts 
d'Annery. 


M. Raimboux (Andw-Léon), zarde damanial 
des eaux et forêts de 2° classe à Rarmhouïllet 
(Scire-el-Oise), maisen forestière de Mocqgue- 
Souris-Nord, est rormmmé brigadier des eaux 
et forêts de casse À Illeville-sur-Montfort 
(£ure!, maison forestière de Cahaignes, hbri- 
gade ne 3 de l'inspertion des eaux et forêts 
Evreux. 

M. Drever garde domanial 
des eaux et forêts de 2e classe à Krfülh (Haute 


garde domanial 


Rhin), inaison forestière de Runsché, est 
nommé brigadier des eaux et forêts de 


Je classe à Atikirech CHamtAthin), brigade ne #0 
l'inspection des eaux ei forèts de Muls 
1ouse. 


M. Dupont Roberl-Théophite-Jean), 
Gomanial des eaux et Torûts 3e classe à 
Aubarède (Hautes-Pyrénées), est norumé bri- 
gadier des eaux et forêts de 4 classe à Salnt- 
Laurent-de-Veste (Hautes-Prrénées), brigade 
ne 3 de l'inspeclion des eaux et furèts de 
Tarbes-Bagnères-de-bigorre. 


garde 


M. Bouxin (Pawl-Ernest}, garde domanial 
des eaux et forêts de 3 casse à Suint-Crépin 
{lautes-Alpes), est nomu brigadier des 
eaux et forêts de %e classe à hourdons : 
{Haute-Marue), maison forestière de Bour- 


| dons, brigade ne 3 de l'inspection des eaux et 


lorêts de Chaumont-sud., 
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M. Rourron (Paul-Aimé#-Raoul), garde doma- 
ntat des eaux ct forêls de 3% classe à Doucy- 
Œ'arentaise (Savoie), est nommé brigadier des 
eaux el forûts de %e classe à Bozel (savoie), 
Drigade no 7 de l'inspection des eaux el 10- 
géts de Mouliers. 

M. Prost (Fernand), garde domanial des 
eaux et forëls de % classe à Liernais (Côte- 
d'Or), est nommé brigadier des eaux et fo- 
prêts de classe à (Orne), mai- 
son forestière de Feugerels, brigade no 7 de 
dimspection des eaux el forêts d Alençon. 


M. Truchy (Gaston-Viclor-Léon), garde do- 
mania! des eaux et forêts de 36 casse à Joi- 
gny (Yonne), maison forestière de Bois-Cœur, 
est nommé brigadier des eaux et forèls de 
&* classe à Joigny (Yonne), brigade n° 3 de 
l'inspection des eaux el forûls de Sens. 


M. Jacob ‘Clément-Eugène), garde domanial 
des eaux et forêts de classe à Uriménil 
(Voszes), est nommé brigadiet des eaux et 
forûts de % classe À Bains-les-Bains (Vosges), 
brigade n° de l'inspection des eaux et forêls 
d'Epinal-Ouest, 

M. Marcheau (PaulJean-Raptiste), garde do- 
mania! des eaux et forêts de 3° classe à Ram- 
bouillet fSeine-et-Oise), maison forestière de 
da vorte des Chartreux, est nnmé brigadier 
des e! forêts de elasse à Verzy 
(Marne), maison foresliñre de Saint-Basles, 
brigade no 1! de l'inspection des eaux el fo- 
rêts de Reims. 


M. Gout (Piorre), garde domanial des eaux 
fordls de classe à Lezignan (Aude), est 
momimné brigadier des eaux et forûts de 
3 classe à Censean (Jura), brigade ne 8 de 
l'inspection des eaux ct forêts de Poligny. 

M. Marchal (lean-Willy), garde domanial 
des eaux [orûts de 2 cjasse À Saales (Bas- 
maison forestière de Saales, est 
norntmé brigadier des eaux et forêts de 

classe à Bruvères (Vosges), brigade n° 4 
de L'inspection des eaux et forêts de Bruyères. 


M. Dolhain (René), garde domanial des 
eaux et forûlts de & classe à Nancy (Meurthe- 
et-Moselle:, est nominé brigadier des eaux et 
fonts de 4 classe à Saint-Sauveur (Meurlhe- 
et-Mosellei, maison forestière de la Soye, bri- 
uv 7 de l'inspection des eaux et forèts 

e Lunéville, , 


M. Trosset (Laurent-Joseph), garde doma- 
nial des eaux et forêts de 2e classe à Vache- 
resse (llaute- Savoie), est nomané brigadier 
des eaux et forêts de classe: à Moultiers- 
Tarentaise-Stud {Savuie), brigade ne 6 de 
Vinspection des eaux et forêts de Moutiers. 


+ —— 


Par arrèlé en date du fer août 1949, M. Ger- 
ber (Charles), domanial des eaux ét 
forûls à Allenwiller (Bas-Rhin), maison forcs- 
üère d'Allenwiller, non installé, est nommé à 
(Bas-Rhin), maison forestière 
de Wofeuhutlle, {riage no 96 de l'inspection 
des eaux et forêls de Saverne, 

M. Demange (Louis), garde doman'al des 
eaux forëls à EckartswWiller (Bas-Rhin), mai- 
son forestière de Wolfenhulle, est nommé à 
Allenwiller (Bas-Rhin), maison forestière 
lénwiler, triage no 114 de l'inspection des 
eaux el forèts de Saverne, 


Par arrêlé en date du 5 août 1949, l'arrêté 
ministériel du 15 avril 1949 portant nomina- 
tians de préposés eaux et forêts est 
difié comme suil: 


« M. Kerfourn (Albert-Guillaume), à Cerisy- 
La-Forût (Manche), titulaire du certificat d'ap- 
titude forestière, est nommé domanial 
des eaux et forûls de 6° classe à Saint-Léger- 
Tuey (Côte-d'Or), maison forestière de Pont- 
Bourdin, triage no 30 de l'inspection des eaux 
ei forêts de Dijon-Est, » 


— 


Par arrêté en dale du 3 août 1949, l'arrèlé 
ministériel du {er janvier 1949 est rapporté 
eu ce qui concerne la promotion au grade 
GC brigadier des eaux el forêls et l'aflecta- 


tion, en celle qualilé, à Jouy-sous-les-Côtes 
(Meuse), de M. Dreger (Jacques), non accep- 
tant, 

M. Dreger est maintenu en qualité de garde 
domania. des eaux et forêts de 2e classe À 
Rott (Bas-Rhin), triage ne 3 de l'inspection 
des eaux et forêts de Wissembourg,. 


Travaux ruraux, 


Par arrêlé en date du 29 juillet 41919, 
MM. Gérard (Claude), Jouannelaud (Aimé), 
Thomas (André), inscrits sur la liste d'apti- 
tude dressée à l'issue du concours à'irnigé- 
nieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux 
ouvert le 13 novembre 19:8, sont nommés in- 
génieurs adjoints stagiaires des travaux ru- 
Taux, en vue de satisfaire aux demandes de 
détachement d'ingénieurs et d'ingénieurs ad- 
joints des travaux ruraux dans les proteclo- 
rats de la République francaise du Maroc el 
ue la Tunisie, en application des dispositions 
de l'arlime 2? du décret du 16 juillet 1949 re- 
lalif à l'ouverture d’un concours ie 25 juil- 
let 1919 pour le recrutement d’ingén'eurs ad- 
joints stagiaires des travaux ruraux. 

Ces nominations prennent effet à compter 
du jer août 1949 pour MM. Gérard et Thomas, 
qui appartiennent déjà au servire du génie 
rural, et, pour M. Jouannelaud, du jour de sa 
prise de tonclions au poste où il sera alfecté. 
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Liste d'admission dans les écoles d'industrie 
laitière. 


Sont admis, après concours, en qualité 
d'élèves réguliers dans les écoles d'industrie 
laitière’ (année scolaire 1949-1950) : 


MM. 

{ Duterte (Jean). % Toure (Guy), 

2 Mouchot (Ghris- % De keghel (Yves). 
tian). Sauve (Jean). 

3 Bernard (Ray- Aniot (René), 
inond). Gauci (Denis). 


Fourdrin (Maurice). Durand (Bernard). 

» Le Jort Jeun). Mignol (Claude). 

Levyrier (Michel. Jeannin (Michel), 

1 Debaïllon (Jean- Bove (Pierre), 
Mare). Pierson (Y\ou), 

7 Mazarguil (René). Fessol (Jéan- 

9 Anquel!’ (Jean). Pierre). 

Moyelle (Claude). nf Jacquet (Roger), 

9 Caillon (Maurice). | 93 Raiïmbaull (Jean). 

9 Domino (Jean). 53 Dougados (Henri). 

13 André (Gérard), o3 Michau (Claude), 

Hoffstelter Besse (Philippe). 
(Pierre). ob Bony (Jean- 


15 Miaihe (Marcel) Claude), 

16 Chaillou (Robert. Guiliomel (Pierre). 
17 Confad (François). 09 Van der Perre 

48 Badiche (Marcel). _ {Luclen). 

18 Genesle (Suzanne). | 59 Chovet (Gilles). 

20 Crenier (Jacques). |99 Thirache (Claude). 
20 Jarousse (Roger). Biedermann (Fran- 


22 Jarry (André). cois). 

22 Tallonneau 63 Barbier (Jean- 
(Georges), Pierre) 

9 Thibaudat (Fran- 63 Laurent (Michel). 
çois) 63% Maury (Pierre), 

22 Berthier (Jean), 63 Jougla (Jean- 

22 Leloup (Lomi- Pierre), 
nique). 63 Poisson (Bernard). 

27 Frichement (Jean- |63 Grammare (Fran- 
Marie), çois). 

% Ducourant (Jean- |683 Salle (René). 
Claude). 10 Urfin (Daniel). 


28 Vallet (Robert). 


10 Segalen (Pierre). 
% Meylogau (Jac- 


10 Dubois (Jacques). 


ques). 73 Bodard (Philippe). 
% Goudeau (Albert}j. | 73 Langlois (Jean- 
% Joulin (Michel}, Claude) 


33 Schramm (Gilbert).|73 Marteil (Louis). 
33 Dodel (Jean). 73 Vincent (Roger). 
33 Adnet (Claude). 11 Bonnelat (koger). 
33 Adeline (Philippe. |77 Lefevre (Chrislian), 
3 Creach (Jacques). |77 Nussbaum (Pierre). 
3% Courtinat (Michel). | 80 Calherine (Jac- 

% Leroux (Jacques). ques), À 
3% Stephani (Jean). 80 Thierry (Louis). 


— 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 2 août 1949 relatif au concours de 
rédacteurs stagiaires de l'administration 
générale des colonies, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du secrélaire d'Etat à Ja pre 
sidence du conseil (fonction publique et 
réforme adminis(rative), 


Vu le décret no 46-453 du 153 mars 1916 por, 
tant organisation du cadre d'administration 
générale des colonies autres que l'Indochine: 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant 
général des fonctionnaires, 


Décrèle. 

Art. fer, — Par dérogation aux dishosilions 
de l’article 8 du décret n° 46-135 du 15 mars 
49:16, nul ne peut être admis à subir fes 
épreuves du concours de rédacteur Slagiaire 
s’il ne réunit les conditions suivantes: 

1o (Sans changement) ; 

20 Jouir de tous <es draits civils et poli 
tiques s’il a atteint sa majorité; 

3 Elre Agé au 4° janvier de l'année dn 
concours de vingt ans au moins el de mois 
de trente ans: 

4o Avoir satisfait aux obligalions de 
sur le recrutement de l'armée ou de cela 
instiluant un service obligatoire pour les car. 
didats ayant atlein! l’âge du service militaire, 

Art, 2 — Le ministre de la France d'outre. 
mer est chargé de l'exéculion du présert 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin 
ofliciel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 2 aoû! 1919. 

HENRI QUEUHLE. 

Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du 


conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 


JEAN BIONDI. 


Décret du 2 août 1949 relatif à la date d'ou. 
verture de la deuxième session ordinaire 
1949 de l'assemblée représentative du Came- 
roun. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur -le rapport du ministre de la France 
d'outre-met 


Vu le décret n° 16-2576 du 95 octobre 1955 
portant création d'une assemblée représenti- 
tive au Cameroun, et notamment l'arlicke 21, 


Décrète : 


Art. {er, — [a deuxième session ordinaire de 
1919 de l’assemb'ée représentative du Carne- 
roun s'ouvrira exceptionnellement entre ls 
{er el le 30 septembre 1919. 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel du 


Cameroun et inséré au Bulletin officiel du. 


ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 2 août 1919, 
HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conseil des ministre" 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
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oécret du 2 août 1549 approuvant l'arrêté du 
haut commissaire de France en Indochine 
du 25 juin 1949 modifiant l'arrêté du 17 dé- 
cembre 1932 et les textes subséquents, dé- 
terminant le mode d'assiette et les règles de 
perception de la taxe générale intérieure en 
Indochine. 


Le président du conseil des m'nistres, 

Sur le rapport du ministre de la Prince 
d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la France 
d'ontre-mer, 

Va le décret du X decembre 1912 sur le 
résume financiér des colonies el les lextes 
modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrèlé du haut commissaire de France 


sn Indochine en dale du 25 juin 1949, modi. 


tant l'arrêté du 17 décemb'e 1932 et les textes 
cunquents, déterminant le mode d'assieile 
es règles de perception de Ia laxe générale 
snwreure en Indochine, 


Dévrèle : 

der, — Est approuvé, en se qui concerne 
règles d'asSietle, l’arrèté susvisé du haut 
commissaire de France en Indochine en date 
du 2» juin 1949, modiflant l'urrèlé du 17 dé- 
cembre 1932 et les textes subséquents, déler- 
minant te mode d'assietle et les rèles de per- 
cention de la taxe cénérale intérieure en In 


Art, 2, — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution Ju présent 
dscret, qui sera publié an Journal officiel de 


la République francaise, au Journel officiel de 
lindochine et inséré au Bulletin du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 août 1919. 

HENRI QUEUILIE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORETF, 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON, 


Gécret du 2 août 1949 prorogeant la éurée des 
fonctions äu haut commissaire de la Répu- 
blique à Madagascar et dépendances. 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des 
minislres el du minislre de Ja France d'outre- 
iner, 

Vu l'articie 30 de la Constitution de la Répu- 
blique française ; 

Vu l'article 88 de la loi du 30 décembre 1928 
ti les textes subséquenis; 

Vu le décret n° 46-929 du 4 mai 196 déter- 
mMinant les pouvoirs parliculiers et temporaires 
yes hauts commissaires de la République dans 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer autres que Findochine ; 

Vu le décret du 27 janvier 1918 portant dési- 
#uation du haut commissaire de la République 
Madagascar et dépendances ; 

Vu le décret du 27 août 198 renouvelant à 

compter du 27 juillet 193 Ja mission de M. de 
Ühevigné (Pierre), député à l'Assemblée natio- 
nale, chargé des fonctions de haut cominis- 
saire de la République à Madazascar et dépen- 
‘jances; 
_ Vu le décret du 19 janvier 1949 renouvelant 
à compter du 27 janvier 1919 la mission de 
de Chevigné; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète* 


Art, jer, — Est renouve.ée pour une nouvelle 
periode de six mois, à compter du 27 juillet 
1919, la mission de M. de Chevigné (Pierre), 
député à l’Assemblée nationale, chargé des 
fonctions de. haut. commissaire de la Répu- 
hiique à Madagascar et dépendances .par le 
décret du 27 janvier 1918 susvisé. 


Art, 2, — Le président du conéel! des minis- 
tres gt le ministre de Ja Frarice d’oûlre-mer 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
Laise. 
Fait à Paris, le 2 août 1939, 
VINCENT AURIOL. 
ar lo lent de la R£pub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 2 août 1949 portant nominations 


| 
| 
| 
| 
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dans le corps des administrateurs des co- | 


Par dévret en dale du 2 août 1949 
nommés adininistrateurs adjoints de classe 
des colonies, pour Compler de la veille du 
jour d2 leur 

(Roland), stagiaire de 
tion coloniale 


Fadininistra- 


Pradel (Jean), stagiaire de l'administration 
coloniale 
Gabriel (Jean), s'agiaire de l'administration 


coloniale, 

Picheloup (Paul-Auguste), souzchef de bu- 
reau de fre classe d'administration générate 
des colonies. 

Piat {Rôbert}, s'agiaire de l’adminis{ralion co- 
loniale. 

Rege-Turgo (Roger), stagiaire de l'administra- 
lion coloniale, 

souvier (Joseph-Marcellin), 
reau de 
rale des colonies, 

Godefroy (Marcel}, stagiaire de 
{ion coloniale. 

Lovzance (Alexandre), stagiaire de ladminis- 
tration coloniale. 

Joudrain (André-Gabriel, <sous-chef de bu- 
reau de fre classe d'administration générale 
des colonies. 

Urfer {Paul}, rédacteur de {re classe “d'admi- 
nistration générale des colonies, 

Cros (Pierre), rédacteur de fre classe d'admi- 
nistration générale des colonies 

Carti (Antoine), stagiaire de l'administration 
coloniale, 

Lebel de Girard de Châteanvieux (Pierre), ré- 
dacteur de 1" classe d'administration géné- 
rale des colonies. 

Gau (Pierre-Louis), sous-chef de bureau de. 
classe d'administralion générale des colo- 
nies. 

Escarra (Jacques-Elicnne), sous-chef de bu- 
reau de {re classe d'administration générale 
des colonies. 

Tiersonnier {Henri}, sous-chef de bureau de 
ire classe d'administration générale des co- 
lonies. 

Vernhet (Georges), sous-chef de bureau de 
{re classe d'administration générale des colo- 
nies. 

Campourcy (Abel-Jean), sous-chef de bureau 
de fre classe d'administration générale des 
colonies. 

Reoulis (Pierre-Amédée), sous-chef de bureau 
de {re classe d’administralion générale des 
colonies. 


csous-chef de bu- 


d'administration géné- 


l'administra- 


© 


Décret no 49-662 relatif à la défense du 
groupe des territoires français de l'océan 
ndien. 


Rectiticatif au Journal officiel Au 15 mai 
19:19: page 4785, 3° colonne, arlicle au 
lieu de: « la mise. en œuvre de la défense 
du groupe des terriloires français de l'océan 
Indien, Madagascar et dépendantes, Réunion, 
Côte française des Somalis », lire: « Ja mise 
en œuvre de la délense du groupe des ter- 
ritoires français de l'océan Indien, Madagas- 
car et dépendances, archipel des Comores, 
Réunion, Côte française des Somalis ». 

{Le reste sans changement.) 


Remise de tiébet. 


Par arrèlé du 3 juillet 1919 sous réserve du 
versement préalable d'une somme de 10.000 F, 
il est fait remise gracieuse au sergent de rés 
serve Maïthore} (Maurice), agent auxiliaire au 
contrôle de la sùrelé à Tubingen (zone fran- 
Caise d'occupation en Allemagnel, de la 
somme de 71299 F res!lant due cur celle de 
93.710 F dont it a été cons'itné débiteur par 
suiis de l'insuffisance des relennes exerrées 
sur sa solde en compensalion de Ja délégation 
parée à son épouse. 


Intérim des fonctiors de directeur de la régie 
des chemins de fer non concetes de l'Indo= 
chine, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en date du 2 août 1919, pendant l'absence 
de Martin (Antoine), directeur de la régie 
des chemins de fer non concédés de l'Indo- 
chine, et pour compter dn {er juillet 4939, 
M Rollin (Henri), sous-direclteur, assurera 
l'iniérim de directeur, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 2 août 1949 porlant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du ? août 499, pris sur 
lo rapport du président du conseil des mi 
nistres. et du ministre du lravail et de la sé 
curité sociale, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 19 juillet 1939 portant que la promo- 
lion du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vfgueur 
le conseil des ministres entendu, est praposé 
pour la dignité de grand officier duns l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 

M. Bernard {Marcel-Albert}. directeur géné- 
ral honoraire au ministère du travail et de Ja 
sécurité sociale; 42 ans de services civils. 
Comimandeur du 28 décembre 1933. 


Procédure de compensation 
de la main-d'œuvre, 


Le ministre du travail et de la sécurité 59 
ciale, 

Vu le décret du 20 avril 19138 relatif à l'or- 
vanisation des services départementaux de 
main-d'œuvre, et notamment son arliclke 2, 
concernant les centres 
de compensation; 

Vu l'arrêté du 27 août 198 inshtmart 
commission nationale de la main-d'œuvre; 

Vu la décision prise, sur Ja requête de la 
direction de la main-d'œuvre, par Ja commis- 
sion nationale de la mand'œuvre dans sa 
séance du 27 juin 1939, 

Arrête : 

Art. der. — La direction de la main-d'œuvre 
au ministère du travail et de la s0- 
ciale, les centres inlerdépartementaux d8 
compensation, conslilués au siège des 11Spec= 
uons divisionnaires du travail et de 1ä Imnüin= 
d'œuvre, les services départementaux de 14 
inain-d'œuvre, sont chargés de répartir, sui 
vant les besoins manifésiés dans les diverses 
activités économiques, les travailleurs dispo= 
uibles sur le marché du travail métropolitain, 

Ces services sont chargés, en outre, d'assu- 
rer le plein emploi de la main-d'œuvre s8 
trouvant disponible sur le marché méiropoli- 
lain, avant toule introduction de mali; d œu- 
vre étrangèré. 

A tous les échelons, Femplui de la main- 
d'œuvre étrangère he peut êlre envisvge qu'à 
défaut de main-d'œuvre nationale, 
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a aciivités mique nt ré Vu la loi du 23 décembre 1946 relative 

recteur de Par arrêté en date du 2% juillet 199. Ta conventians collectives; 
sauf Cas d'urger ce, aprés avis de | Société mutualiste dite L Amicale de l'Ectai- Vu d'arrêté du 51 décembre 1947 ports 
li co n e fa main-d'œuvre, | reur de P'Est, no 51-712, à Reims, à été auto- | Jèvement des salaires modifié et compéte 
j excédentaire, déficitaire, | risée à accepter la donation qui lui à été | l'arrêté du 19 janvier 148; 
soul La compensalte consent par la sociélé anonyme L'Eclaireur Vu du seplembre 19% porta 

Le excédentairs comprend les acti- | de l'Est, à Reims. tribulion d'indermnités aux salariés; 
vités comportant un grand nombre de tra- Vu l'arrêté du juillet 196 fixa 
disponibl uscrils OÙ non aux ser- traitements des médecins et pharmacien: à 
vives d'aife aux travailicurs sans emploi et 
susct de se déplacer, ié par du 12 oëtobre 19%6; 

Le Secteur déficitaire comprend les activités Fusion de sociétés mutualistes, Vu l'avis des organisalions patronale: 
prései tant des besoins er main-d'œuvre aux- ouvrières intér:ssées; 
quels n'est pas possible de satisfaire avre Vu l'avis de la commission supérieure des 
seuls travailleurs se trouvant sur le terri- DÉPARTEMENT Gand convenlions colteclives, 
toire métropolitain 
Par arrêté du ministre du travail et de Arrête : 

ant les TeSSOUrCeS | Ja sécurité sociale en date du juillet 1949, 

main-d'envie, font cependant état de be- La 616 approuvée ia fusion de la société mu- Art, fe. — Le présent arrèlé à Pour objet 
pi certaines catégories professionnel- À'{ualiste dite La Ruche, no 90-201, à Saint. | de fixer la rémunération des pharmaciens 
les, notament pour des spécialistes el des | Laurent-d'Aigouze, avec La société emuütuaiiste | cupés à temps partiel dans les établissements 


travailleurs de force, 

Art Toute offre d'emploi intéressant 
des travailleurs se trouvant sur le territoire 
Jüélropoliluin, Si n'est pas satisfaite sur 
le plan lueal, doil être diffusée dans le cadre 
départemental. 

Toute offre d'emploi n'ayant pu étre satis- 
faite dans le cadre départemental defra être 
transnit-e duns les moindres délais, au centre 
de compensation, pour 
diffusion à l'échelon régional. 

Les offres d'emplei non satisfaites par les 
eoins des centres interdépartementaux de 
seront transmises à l’adminis- 
tralion centrale, pour diffusion à l'écheion 
nalional, 

Art. 4. — La diffusion, à l'échelon national, 
des offres d'emploi non satisfaites est assurée, 
d'une facon périodique, par le Bulletin hebdo- 
Mmaduire d'information et de documentation 
professionnelles. En cas d'urgence, la diffn- 
SeTA opérée immédialement par un bulle- 
in £pecim 


Art. %, — Nul contrat d'introduction de tra- 
Vailleur étranger ne pourra élire transmis, 
pour ciécution, à l'office national d'iminigra- 
lion sit n'a été instruit dans les couditions 
fixées par le présent arrélé 

Toute offre d'emploi intéressant un travail- 
leur étranger devra étre appréciée à tous les 
échelons, en fonction de la siluation du imar- 
ché du travail dans l'activité intéressée. 

Art. — Toute introdnetion de main-d’œu- 
vre #irangere est suspendue pour les activités 
appartenant au secteur excédentaire. 

Les contrats d'introduction relevant du sec- 
teur déficitaire seront transmis directement 
à l'office national d'immigration, pour recru- 
tement 

Les contrats d'introduction intérescart Je 
secteur sonmis à compensation seront diffu- 
sés dans les conditions prévues par les arti- 
cles 3 et 4 du présent arrèté. 

Aucure fntrodmction ne sera autorise si la 
compensation à été réaliée ou si l'employeur 
a refusé, sans motif valable, d'accepter les 
Candidais proposés par les services de main- 
d'œuvre. 

Art. 7 — Un arrèlé du gouverneur général 
de l'Aluérie pourra déterminer les conditions 
d'application du présent arrèté à l'Aigérie. 

rl. $ — Le directeur de la main-d'œuvre 
au ministère du travail et de la sécurité so- 
cie est chargé de l'exécution du présent ar- 
Fait à Paris, le 26 juillet 1949, 


Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FLANAND SAMSON. 


Autorisation d'acceptation de legs 
par des sociétes mutualistes. 


Par arrèlé du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 28 juiliet 1949, 
la société mutuatiste reconnue Comme éta- 
œlissement d'utilité publique dite Association 
des artistes dramatiqnes, à Paris, n° 75-17, 
à Paris, à été autorisée à accepter le legs 
+ “rai qui lui a été consenti par M, Per- 


dite La Fraternelle, no 30-50, à Saint-Laureut- 
d'Aigouze. 


DÉPARTEMENT DU GERS 


Par arrèlé du ministre du travail et de !a 
sécurilé sociale en date du 28 juilict 1949, 
a été rapporté, en ce qu'il approuve la fusion 
de la société mutualiste dile Saint-Jean, 
no 32-21, à Samatan, avec la société emutua- 
liste La Mutuelle, n° 32-16, à Auch, larrêté 
du 3 juin 1919 approuvant la fusion de piu- 
sieurs sociétés mutualistes avec la société 
mutualiste n° 32-46 et approuvée la fusion 
de Ja soriélé mutualiste no 32-23, dite La 
Bienfaisance, à Auch, avec Ja société muiua- 
liste no 92-16, dite La Mutuelle, à Auch. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du ‘travail el de 
la sécurité sociale en date du ?8 juiliet 1949, 
a été approuvée la fusion de la société mu- 
tualiste dile Mutuelle des confiseurs et €ho- 
colatiers, no 75-176, à Paris, avec la société 
mutualiste dite L'Union du commerce, 
no 39-224, à Paris. 


+6 —+- 


Fusion de deux sociétés mutualistes et 
création d'une caisse autonome mutualiste 
d'assurance décès. 


DÉPARTEMENT DE LA SRINE 


Par arrêlé du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 3 août 1949, ont 
été approuvés: 10 la fusion de la socsété rau- 
tualiste dite La Mutuelle de l'enregistrement, 
no 73-3116, à Paris, avec la société mutualiste 
dite Société mulvaliste du personnel de l’en- 
registrement, n° 75-4210, à Paris; 20 fe règle- 
ment de la caisse aulonome mutnaliste d'as- 
surance décès créée par ta société mutuaïiste 
dite Société mutualiste du personnel de l’en- 
registement, n° %o-1210, à Paris. 


Rémunération des pharmaciens occupés à 
temps partiel dans les établissements | 
d'hospitalisation privée. 


Le miuistre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu ls décret du 10 novembre 1939 relatif 
au Cru du travail pendant la durée des 
hostilités; ) 

Vu le décret du 1910 relatif au 
régime des Salaires; 

Vu la loi du 30 novembre 1911 relative aux 
condilions de travail et aux salaires; 

Vu la loi du 10 mai 196 portant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du ?6 oclobre 1946 prorogeant la 
des salaires et conditions de 

avail; 


d'hospilalisation privée. 

Il s'applique à l'ensemble du lerriloire mé. 
tropoiilain. 

Art. — Les élablissements visés à l'ar 
ticle précédent sont ccux énumérés à l'art 
cle ? de l'arrêté du 27 juillet 49% fixant les 
traitements des médecins et phartmaciens des 
établissements d’hospilalisalion privée, mod. 
fié ie 12 octobre 194. 

Art. 3 — La rémunération des pharmaciens 
À temps partiel occupés dans Les établisse. 
ments d'hospitaiisation privée est égate à 
fraction fixée au paragraphe ci-après de la re. 
munéralion totale prévue pour les pharmi- 
ciens à temps pl°in, par l'arrêté susvisé du 
27 juilict 1946. Par rémunération totale, il 
faut entendre la rémunération prévue par 
l'article 8 de l'arrêté susvi<é augmentée d°s 
indemnités prévues par l'arlicie 3 de 
du %1 décembre 1917 et par l'article 2 de 
l'arrêté du ?8 septembre 419148, à l’exclusion 
des avantages en nature et des primes d'an- 

Celte fraction est de: 

3/12 pour les établissements 
de © à 50 lits. 
pour les étabiissements 
ot à 100 lits. 

5/12 pour les établissements 
101 à 159 lits. 


comptant de 
comptant ds 


comptant de 


6/12 pour les établissements comptant d3 
151 à 200 
7/12 pour les établissements complant de 


204 à 250 ils. 
pour les étabiisscments 
251 à 300 lits. 


comptant de 


9/12 pour les établissements comptant 
à Hits. 
10/12 pour les établissements comptant da 


à 599 lits. 


Dans les sanatoria et dans les asiles psy- 
Chiatriques la fraction est de: 

Pour les sanaloria <omplant de: 

3/12 de 0 à 7 lits. 
4/12 de 76 à 150 lits. 
5/12 de 11 à 235 lits. 
6/12 de 226 à 900 ils. 
1/12 de dt à 37 Lits. 
8/12 de 276 à ils. 
91 de à 55 El. 
19/12 de 526 à 599 fus. 

Pour les asiles psvehiatriques corapian: de: 
3/12 de O0 à 109 fits. 

1/12 de 101 à 200 Hits. 

5/12 de 201 à 309 lits. 

6/12 de 201 à 400 lits. 

7/12 de 401 à 506 Hits. 
8/12 de SOL à 600 lits. 
9/12 de GOL à 700 lits. 
40/12 de 701 à 799 lits. 

Art. 4 — Les sanctions prévues en cas 
d'infraction aux disposilions relatives à la r- 
glementation des salairs sont applicables en 
cas d'infraction aux dispositions du présent 
arrêté. 

Art 5. — Le directeur du travail est chargé 
de l'application du présent arrêié. 


Fait à Paris, le 2 août 1949. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FEFNAND SAMSON. 
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Caisses de retraites, 


Par arrèté du 4 août 1919, la caisse de re. 
traites des employés de la caisse centrale de 
la caisse d'épargne de Domfront (Orne) a été 
aulorisée à fonctionne (ME condit 

vues aux articles 43 à 53 du dé 


Li 
jé du 8 juin 1916. 


—@ 


C'assification des emplois dans l'industrie 
de la filature de l'alfa. 


Le minisire du travail et de !a sécurité 
socia, 

Va l'arrèlé du 7 août 1915 rtant fixation 
des salaires dans les établissement 


nt aux industries des textiles 
Vu la décision du 15 janvier fa 
chascifiration des emplois dans les 
des textiles naturels, 


Décide : 


fer, — Les dispositions du chami- 
tre XVII: Jute filalure, tissage, sacherie, du 
tableau annex3 à Ja décision susvisée du 
janvier portant classification des em- 
plois dans les industries des textiles na‘urels 
sont applicabies à l'industrie de la tilature 
de l’alfa, 

Art, 2, — Le directeur du travail est chargé 
de J’applivalion de Ia présente décision, qui 
sera publiée au Journal ofliciel Je la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 4 août 1949. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAXD S4MSON, 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
FT VICTIMES DE LA GUERRE 


Modification de l'arrêté du 2 juillet 1948 por- 
tant institution au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre d'un 
comité technique paritaire. 


Le ministre des anciens combattants et 
vicimes de la guerre et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
ton publique et de la réforme administrative, 

Va la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1916 por- 
tant statut général des fonctionnaires, et 
notamment ses articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret no 47-1370 âu 24% juillet 1947 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l’article 22 de la loi du 
49 octobre 1916 et relative aux commissions 
administratives paritaires et aux comités tech- 
niques paritaires, 


Arrêtent : 


Art. 1er. — L'arrêté du 2 gt 1948, por- 
tant institution au ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre d’un comité 
technique paritaire ministériel, est complété 
par un article 5 bis rédigé ainsi qu'X suit: 


« Art. 5 bis. — Il est créé un comité tech- 
nique parilaire spécial pour les écoles de ré- 
éducation professionnelle des mutilés de 
guerre », 


Art. 2. — Le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et le secrétaire 
d'Etat à la prési“ence du conseil, chargé de 
M fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété, 


qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique francaise. 
Fait à Paris, le 6 août 19:19. 

Pour le ministre des anciens combattant! 

ei victimes de la guerr 
Pour le directeur du cabinet: 
Le conseiller t« chnique, 
GABRIEL DU POXNTAVICE, 

Le secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique 
et de la réforme admanistratire. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégat'on: 

Le directeur du cabinet, : 


MATTEO CONNET, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


IDécret du 26 juillet 1949 fixant le tarif de la 
taxe de séjour dans la station climatique 
d'Arcachon (Gironde). 


Le président du 

Sur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et de la populalion, 

Vu le décret du 8 juillet 1914 qui a érigé la 
commune d'Arcachon (Gironde) en station 
clunatique et a institué dans celle station 
une chambre d'industrie climatique, ensem- 
ble la liste de classement des stations clima- 
tiques arrétée à la date du fer janvier 1919: 

Vu le décret du 24 août 1918 qui a fixé jus- 
qu'au er janvier 1949 le tarif de la taxe de 
séjour à percevoir dans ceite station; 

Vu la délibération.du conseil municipal en 
date du 27 décembre 1918; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie 
climatique en date du 13 janvier 1949; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
stations hydrominérales et climatiques en date 
du 28 avril 1919; 

Vu les autres pièces du dossier: 

Vu les lois des 24 septembre 1919 çt 4 août 
4927 enseamnbie la loi du 3 avril 1942 ct le dé- 
cret du 4 mai 1920 modifié par le décret du 
30 mai 1923; 

Vu l’article {er de l’ardonnance du 2 novem 
bre 1945 fixant le maximum du tarif de la taxe 
de séjour à 10 F par personne et par jour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


conseil des ministres, 


Décrète : 

Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, jus- 
qu'au fer janvier 1951, le tarif de la taxe de 
séjour qui sera perçue pendant toute l'année 
dans la station climatique d'Arcachon (Gi- 
ronde) : 


Hôtels et appartements de luxe...... 410F. 
{re 
2e 
3e 


La taxe est due pour une durée maximum 
de vingt-huit jours. 

Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domiciliées dans 
la station et celles qui possèdent une rési- 
dence à raison de laquelle elles sont passibles 
d’une contribution mobilière ; 

20 Les voyageurs et représentants de com- 
merce, porteurs de la carte d'identité profes- 
sionnelle instituée par la loi du 8 octo- 
bre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

4° Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1593, 14 juillet 1905 
et 14 juillet 1915; 

20 Les mutilés, blessés et malades du fait 
de la guerre; 

go Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail ou 
par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développement de la station ainsi 
que les conjoints et les enfants mineurs des- 
dites personnes, 


Des réductions sont consenties: 


40 En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne payeront que demi-taxe; 


2o En faveur de tout membre d'une fmille 


nombreuse porigur de la carte d'idi té stric- 
tement personnelle « « 1 
loi du 14 ft r 19X 

Les icti sont 4 l al | $ 
cal lies les prix « sport les 
cnen de fer itérèt 

#0 p. 100 ir s membres des familles 
comptant quatre enfants, 

0 } des fm cs 
Coin! 

75 100 } r les [ 
coin SiX pl 

des lu 24 sepleme- 
bre 1919 À assu- 
ri IX ( | nl 
Sol ü tÎ 

Art. 4. — Conformément aux preseriplions 
de Particle 20 du décret du 4 mai 1920 müdi- 
fé pur le décret du 20 mat 192%, un état por- 
tant indication prérise de Vemploi du produit 
de la taxe au cours de l'année ] récédente 
sera affiché pendant toute la durée de la sai- 
son à la ma dans les hotels ainsi qui ut 
bureau du syndicat d'iniltative et an bureau 
de renseignements, s'il en existe dans la sta- 
lion. Cet clat sera certifie par le 

Art. 5 - le ministre de la santé pul lhyue 
et de la ponulation est chargé de lexécntion 


du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 


Fail à Paris, le 26 juillet 1919 


HENRI QUEURIF. 


Par le pr t du cor les n cs 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 


PIERRE 


Décret du 26 juillet 1949 fixant le tarif de la 
taxe de séjour dans la staiion climatique 
de Dinard (llie.et-Vilaire). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minstre de la santé pris 
blique et de la popilation, ; 

Vu le décret du 21 mars 1921 qui a érigé 
la commune de Dinard f(Nle-ei-Vilainer en 
station climatique a in<titué dans cette 
station une chambre d'industrie climatique, 
ensemble la liste de classement des stations 
climaliques arrêlée à la date du 4 janviee 
1919; 

Vu le décret du {7 aoû! 1917 qui a fixé 
jusqu'au 1e janvier 1919 le tarif de la taxe 
de <tjour à percevoir dans celle Station: 

Vu la délibération de la chambre d'indns- 
trie climalique en date du 30 novembre 1918; 

Vu la délibération du conseil muniripal en 
date du ? décembre 1918: 

Vu l'avis de la commi:s'on permanente de3 
stations hydrominérales et climatiques en 
date du 28 avril 1919; 

Vu les autres pièces du dossier: 

Vu les lois des 25 septembre 1919 et 4 aoû 
1927 enzemble la loi dun 3 avril 1952 et 16 
décret du 4 mai 1920 modifié par le décret du 
30 mai 1923: 

Vu l'article {er de l'ordonnance du 2 n0- 
vembre 19% fixant le max'mum dun tarif dé 
la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour ; 

Le conseil d'Elal (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. der, — Est fixé ainsi qu'il suit, fus- 
qu'au {er janvier 195%, le tarif de la taxe de 
séjour qui sera perçue du fer décembre au 
octobre dans la stalion climatique Dis 
nard (llle-et-Vilaine) : 

Hôtels et appartement: de Iuxe.....e 

ire catégorie 

2e ca!égorie 6 


La taxe est due pour une durée maximung 
de vingt-huit jours, 


10 F4 
8 


| | 
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10 Août too 


de la taxe: 


s qui sont domicilites dans 


sont pas passibles 


la tion et celles « possèdent une rési- 
de i n de laquelle elles sont passi- 
dj'une contributio mobilière 

20 i € réenrésentants de com- 
n porteurs de la carte d'identité profes- 
Rio] tuée par la 1 S octohre 
1919 

{ li 1 laxt 

| 
ta { 

et 19%! 

La if | 

| 
li { 
prorït 
et i { 

desdil el 

lu “1 L t 

to ! eur des enfants de main: de sept 

i ur de tout membre d'une famille 
rom! porteur de 1! a? d'identité 
ent pers le d de 
bu 11 février 39 

Ces réduel ont à 
co] les prix lrans<port 
le chei : di fer d général, 
c'es!-h dire 

| | 4} farnilles 
rois 

pour les membre: des familles 
comant quaire eofani 

KL tou pour tes membres des familles 
comutunt enfani 

Te pour les membr d familles 
comalant six enfants et piu 

Art. : Le pi duit de taxe de céionr 
conformément aux d'spositions 
‘ les 1er et 2 de Ja loi du 21 septembre 
d'il devra, Dolamment, servir à assurel 
ligeuts qui se présenteraient raunis 
d'u lificat d’indigence des aulorilés qui 
les dans la station, les soins 
don! il! iuraient besoin, 

Conformément aux prescriptions 
del le du décret du : mai 190 modifié 
par le décret An 30 mai 1923, un état portant 
précise de l'emaloi du produit de 
da tive au cours de l'année précédente Sera 
affñc! pendant ‘oute la durée de la saison 

mairie et dans les hôiels, ainsi qu'au 


d'initiative et au bureau 


de renseignements, s'il en existe dans la sta- 
tion. Cet élat sera certifié par le maire. 
Le ministre de la santé publique 
e! de population est chargé de l'exérution 
décret, qui ra publ au Journal 


officiel de la République française 
Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de La population, 
VIENNE SCHNEITER, 


— 


Décret du 26 juillet 1949 fixant le tarif de la 
taxe de séjour dans la station ciimatique 
de Langrune-sur-Mer (Caivadeos). 


ident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de 
h! que de la population, 

Vu le décret du 7 juillet 1926 qui a érigé 
la coninune de Langrune-sur-Mer (Calvados) 
on climatique et a institué dans cette 
chainbre d'industrie climatique, 
ensemble la liste de classement des stations 
c'imatiques arrêtée à la date du 47 janvier 


la santé pu- 


22 


Vu le décret du 10 seplembre 947 qui a 
Nxé jusqu'au 90 seplenibre 4938 le tarif de 
le séjour a percevoir dans cette sta- 


Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 19 mars 1938; 

Vu la délibération de la chambre d'induüshie 
climatique en date du 19 inars 1939; 

Vu le pracès verbhol de l'enquête et l'avis 
du counnissaire enqueteur en date du 19 mars 


1919 

Vu l'avis de la commission permanente des 
<tatis hvdrominérales ct chimaligues 
date du 28 avril 1919; 

Vu ! autres pièces du dos cr, 


Vu les lois des 24 seplemi 
la loi du * 
i 1929 modifié par le 
du 2 no- 
tarif de 


person 


francs pat 


Vu l'article de 
vermbre fixant 
la taxi de séjour à 10 
ct par jour; 


Le conseil d'Etat (section soctale) entendu, 


Décrèti 
art. for — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au 
0 septerabre 1953, le tarif de la taxe de séjour 
q sera perçue du {er juin au 20 septembre 
dans la station climatique de Langrane-sur-Mer 
Calvados 


{ 
4 
2 


La taxe ext due e durée max:mum 


de vingt-buil jours. 


pa- passibis s de la taxe: 


Art. ? Ne sont 


{Jo Les personnes qui sont domiciliérs dans 
la station et qui possèdent une résidence à 
raison de laquelle elles sont passibies d'une 
contribation  mohiliére: 


Les voyageurs el ronrésentsnts de ram- 
mérce. porteurs de la carte d'identité profes- 
sionnelle instituée par la loi du 8 octobre 
1919. 

Sont exonérés de la taxe: 


{o Les personnes ‘qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1899, 14 juiliel 14605 
ct 1% juillet 1915; 

20 Les rautilés, 
de la guerre; 

30 Les personnes exc'usivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail 
ou par leur profession contribuent au fonc- 
tionnement et au développement de la station 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 
desdiles personnes, 


blessés malades du fait 


Des réductions sont consenlies: 

1° En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne pareront que demistaxe; 

% En faveur de tout membre d'une famille 
nombreuse porteur de ja carte d'identité stric- 
tement personnelle délivrée en vertu de la 
loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont an moins égales à celles 
consenties pour les prix de transports sur les 
chemins de fer d'intérêt général, c'est-à-dire: 

30 p 406 pour les mernbres des familles 
comptant trois enfants. 

10 p. 100 pour les membres des 
comptant quatre enfants. 

50 p. 100 pour des membres des 
complant cinq enfants. 

7a p. 106 pour les membres d 
complant six enfants et plus. 


Art. 3 — Le produit de la taxe de séjour 
cora employé conformément aux dispositions 
des arlicles 4er et 2 de la loi du 24 septembre 
1919, 11 dévra, notamment, servir à assurer 
aux indigents qui se présenteraient munis 
d'un certificat d'indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la station, es soins 
dont üs auraient besoin. 


familles 
farniiles 


s familles 


Ar. 4. — Conformément aux prescriptions 
de l’article 20 du décret du 4 mai 1920 modifié 
par le décret du 50 mai 4923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de 
la taxe au cours de l'année précédente sera 
affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'initiative et au bureau 
de renseignements, s'il en existe dans la 


station. Cet état sera cerlifié par le maire. 


— 
Art. 5. — Le ministre de la santé pub 
et de la population est chargé de l'exc 
du présent décret qui sera publié au J 
officiel de la République française. 
Fail à Paris, le 26 juillet 1949. 
HENRI QUEUTI LE 
Par le président du conseil des minist 
Le ministre de la santé publique 


et de la population, 
PILRRE SCHNEITER., 


+ 


Décret du 26 juillet 1949 fixant le tarif de Ja 
taxe de séjour dans la sation climatique 
de N.ce (Aipes-Maritimes), 


Le président du consch des minists 

Sur le rapport du m re de la santé 
publique et de I population, 

Vu le accret du 7 novembs {NS 
ér Ia comme le Nice Alpe: Mai 
en station climatique et a instiluwé Gans 
statiot ne C » d'industrie climaliq 
clmaiiques la da du !T j 
6,0 - 

1919 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1943 

fixé jusqu'au fer juillet 1948 Le tarif à 


ir dans cetle slalion: 
chambre 
“limatique en date du 20 janvier 4%4$; 
Vu la du l 
dale du 51 janvier 495$; 
‘avis de Ja comiaisson 
tions irominérales 
date du ?S avril 1949; 


\ 
Vu jes lois des 21 sepiembre 1919 €! 


laxe de Séjour à perce 


Vu la délibération de Ja 
1 


permanent 
chimaliques en 


tres nibtces du do:sier! 


it i 
1927, ensemble la loi du 9 avril 195 ct le 


‘rot du 4 mai 1929 modif'é par le décret d 
s0 mai 192%; 
Vu l'article {er de l'ordonnance du 2 noverm- 


bre 1915 fixent le maximum au tarif de 


taxe de séjour à 109 F par personne et 
Jour, 
Le conseil d'Etat (section socie) entendu, 


. — Est fixé Ginsi qu'il suit, jusqu'au 
ler juillet 1953, Ie tarif de la laxe de séjour 
ui perçue pendant l'année dar: 
la station climatique de (Alpes-Mar:. 
times) : 
Hôte:s et appartements de Juxe...... 40 F, 


jre calécorie. 


tan'o 
[AA EEE 


Nice 


patfinri ! 


La taxe est due pour une durée maxiaum 
de viugt-huit jours. 

Art. 2. — Ne sont pas pass'bles de fa taxe: 

49 Les personnes qui sont dmiciliées dan: 
la station et celles qui possèdent une rési- 
dence à raison de laquele elles passible: 
d'une contribution mobilière; 

Les voyageurs et représentants @€ Cotn- 
merce, porteurs de la carte d'identité profes 
sionnelle instituée par loi du octobre 
1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

to Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 1905 
ét 14 juillet 4945; 

2o Les mutiks, blessés et malades du fait 
de {a guerre; 

3° Les personnes excusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail 
ou par leur profession contr'buent au fonc- 
tionnement et au développement de la sta- 
on ain que les conjoints el les enfants mi- 
eur: desdites personnes. 

Des ‘luctions sont consenties: 

4o En faveur des enfants de moins ée sept 
ans qui ne payeront que demi-taxe; 

2o En faveur de tout membres d'une fa- 
mille nombreuse porteur de la carte d'identité 
strictement personneïle délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 1920, . 


7928 
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néjuctions sont au mains égales À celles 
centtes pour les prix de transport sur les 
nemins de fer d'intérêt généra!, c'est-à-dire : 
) p. 100 pour les 11m mbhres des famittes 
matant trois enfants. 
dub nour ses membres des fami!l'es 
couptant quaire enfants. 
400 pour les membres des families 
ccraptant cinq enfants, 
7, p. 4100 pour les 


ant six enfants et plus. 


urt, 3. — Le produit de la taxe de fou! 
emnployé conformément aux dispostons 


2? de la du 24 <epternbre 
à, Servir à 
ils qui se présenleracout mun 
it d'indigrnre s qui 
it envoyés dans là statio les 
aænt besoin 

\ — Conformément aux prescripiiens 
29 du décret du à# mai 1920 mo- 
t du 50 mai 192%, vu étal 
il: » de le np} i 

like au de l’annêc prècé 
aff ché penda la durée de 
la mairie et «lans les hôtels ainsi 
1 du a ive au 
nséigacments, s'il en existe dans 
Cet état s rtififé par :e maire. 
rt, 5, — Le ministre de la santé pub'ique 


e pop'iation est charg! de execution 
ent décret, qui sera puhhié au Journal 


officiel de République française 
Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 


HENRI 
Par le néésident du conseil des m'nistres: 
Le ministre de la santé publique 
el de la population, 
SCUXEITEIL 


Décret du 26 juillet 1949 fixant le tarif de la 
taxe de séjour dans la station ciimatique 
de NoirCtable (Loire). 


Le président du conseil des ministres, 

Gur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et du la population, 

Vu le décret du 17 février 1990 qui a érigé 
j'a commune de Noirétable (Loire) en sation 
chimatique et a institué dans celte station une 

hatnbre d'industrie ciimatique, ensemble la 
liste de classement des slalions 
Ctée à la date du 4er janvier 1949; 

‘u je décret du 27 mai 14947 qui a fixé jus- 
juan 13 octobre 1948 le tarif de la taxe de 
séjour à percevoir dans celte stations 

\a la délibération de la chambre d'indus- 
re climatique en date du à mai 194%; 

\a la délibération du conseil municipal en 
dale du 9 mai 198; TE 

Va le procès-verbal de l'enqgnéie et l'avis 
du commissaire eniquéteur en date du 19 jui- 
let 1948: 

Vu l'avis de la commission permanente des 
stations hydrominérales et climatiqnes date 
du 28 avril 4949; 

Vu les autres pièces du dossier; ; 

Vu les lois des 21 septembre 4919 et à août 
1927 cncemble Ja loi du 3 avril 1952 et le 
décret du 4 mai 1920 modifié par le décrel 
du 30 mai 1923; 

Vu l'artirie 47 de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 194% fixant le maximum du tarif de 
ja taxe de séjour à 10 F par personne par 
jour; 

Le conseil d'Etat {section sociale) entendu. 


Décrèle: 


Art, fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, jus- 
qu'au 45 octobre 1950, le tarif de Ja taxe de 
séjour qui sera perçue du 15 mai au 45 oc- 
tobre dans la station elima‘ique de Noirétable 
(Loire) : 

Hôlels et appartements de Juxe..... 40 F. 

jre 8 

2e catégorie 6 

catégorie 

19 


Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se substilueront aux tarfis antérieure- 


ment établis à compter de la date de sa pu- 


sit 

La taxe est due pour une durée maximum 
vintzt 

\rt, 2, — Ne sont pas passibles de Ja taxe: 

io LCS persannes qui sont domiciites dan 
sishion et celles qui possèdent une 
de ice À raison de laquelle elles sont pussi 
es d'une contribution mohitière : 


et représentants de com- 
Picree, porteur de lo ca 


6 profus- 
sionpelle instituée par in oi du S octob 

+ 4 
je Les personnes ani lénélicient des Vis 


d'assistance 145 juillet 14 juillet 


do Les mutilés, blessés çt malades du fait 
de la guerre: 

vo Les personnes exclusivement ttachées 
aus malades ot eclles qui par leur travar! ou 
par leur profession, cestriluent au fonction- 


nement et an dévelopreanins de la station 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 
desdites personnes. 

Les réductions son! consenlivs: 

1e En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne payerant que demi-laxe ; 

20 En faveur de tout ambre d'une famille 
nombreuse porteur de la carte d'identité stric- 
tement personnelle délivrée en vertu de la 
loi du 14 février 1929. 

Ces réduc'ions sont au moins égales à celles 
consenties pour les prix de lransport sur les 
chemins de fer d'intérêt général, c'est-à-dire: 

00 p. 109 pour les membres des familles 
comptant trois enfants. 

#0 p. 109 pour les membres des familles 
compiant quatre enfants. 

0 p. 100 pour les membres des familles 
comptant einy enfants. 

7 p. 100 pour les membres des 
complant six enfants el plus. 

Art, 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé comformément aux dispositions 
des articles 4e et 2 de la loi dn 24 septempr 
4919, J1 devra, nolamment, servif à assurer aux 
indisents qui se présenteraient munis d'un 
cerlificat d’indigence des autorités qui les au 
raicut envoyés dans la station, les soins dont 
its auraient besoin. 


familles 


Art. 4, — Conforménrent aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du % mai 1920 modi- 
lié par le décret du ‘0 nai 1923, un état por- 
lan! indication précise de l'emploi du produit 
de Ja taxe au cours de j'année précédente 
sera affiché pendant toute la durée de la sai- 
son à la mairie ct dans ls hôtels ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'iniliative et au bureau 
de renseignements, en existe dans la 
Station. Cet é'at sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la populalion est charzé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel 4e la Républiane française, 

Fait à Paris, le 26 juillet 4949. 

HENRI ÇURUILIE, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique 

et de la population. 
PIERRE SCHNEITER. 


Décret du 26 jusilet 1949 fixant le tarif de la 
taxe de Séjour dans la station c'imatique d> 
Soutac-sur-Mer (Gironde). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pu 
blique et de Ja population, 

Vu Le décret du 21 janvier 1925 qui a érigé 
la commune de Souluc-sur-Mer (Gironde) en 
station Climatique et à instihxé dans cette sta- 
tion une chambre d'industrie climatique, en- 
semble da listé de ciasseunent des sialions 
ss arrêtée à a date du 1 janvier 
1949; 

Vu le décret du 6 avril 1932 qui a fixé jus- 
qu’au 30 octobre 1941 le tarif de la luxe de 
séjour à percevoir dans cette station; 


Vu Ja délilération du conseil 
date du 27 mat 

Vu de procès-verbal de l'enquête et du 
"ommissure enquélcur en d 21 wi 
1018 ; 

ations l'ai et cluna qu dal: 
lu 28 avril 1939 

Vu les autres hièces du dossier: 

Vu les | des 24 septembre 4919 ! 
1927, ensemble la doi du 3 avril 4942 
ret à 1920 nraditié par ie décret du 
mai 1423 


Va Particle ter 


r de l'ordonnance du ? no. 
vembre 1%5 fixant 


Maximum di 


= 
la iaxe jour à 1) F par person et par 
Jour 
[LE 
Fest fixé eu cuit 1 
H octo le ru de 1 laxe « 


qua sera p'rouc du 15 mars au oc!lubro 


dans station imatique de Soular-sur-Mer 
{Giromd 
Hôtels et appartements de luxe... 10 I 
io catégorie . 2 


Les nouveaux tarifs résultant du présent dé. 
ret se subsülueront aux tarifs antricure- 
ment à rothpier de la date de sa pubii- 


La taxe est due pour une durée maxiroium 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de Ja taxe: 

jo Les personnes qui sont domicilites dans 
la slalion et ceiles qui possèdent une rési- 
dense à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution moabilière ; 

2° Les voyageurs et représentan!s de com- 
merce, portrurs de la carte d'identité profes- 
mstituïe par la loi du octobre 
1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

lo Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 44 juillet 145 
et 4» juillet 193; 

2e Les mmuliks, blessés et malades du fait 
de la guerre; 

30 Les personnes exclusivement attachées 
aux maïcdes el «elles qui, par keur travail où 
par leur profession, contribuent au fenction- 
nement el au développement de la station 
les conjoinis et les enfants mineurs 
desdiles personnes. 

Des réductions sont consenties: 

1° En faveur des enfants de moins de sept 
ans, qui ne payrecront que demi-taxe ; 

2° En faveur de tout membre d'une famille 
nornbreuse porteur de la carte d'identité stric- 
tement personnelle délivrée en vertu de la loi 
du 4% février 1920. 

Ces réductions sont au moins égale: à celles 
consenties pour les prix de transport sur les 
Chemins de fer d'intérêt général, c'esl-à<ire : 

30 P- 160 pour les membres des familles 
comptant trois enfants. 

40 p. 160 pour les membres des familles 
compliant quatre enfants, 

50 P. 166 pour les membres des familles 
complant cinq enfants; 

75 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera ermployé conformément aux dispositions 
des articles 1 el 2 de la loi du 24 seplembre 
1919, devra, notamment, servir à assurer 
aux indigents qui se présenteraient munis 
d'un certificat d'indigence des qui 
les auraient envoyés dans la stalion les -oins 
dont ils auraient besoin. 


Art, 4. — Conformément aux prescrinlions 
de l’article 20 du décret du 4 mai 4%20 modi- 
fé par le décret du 30 mai 1923, un élat por- 
tant imlication précise de l'emproi du produit 
de la laxe au cours de l’année précédente 
sera affiché pendant toute la durée de la sai- 
son à ja mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'initiative et au hurcau 
de renseignements, s'il en existe dans la sta- 
üon, Cel élai sera certifié par le maire. 


10 Août 19:y 


Art, 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ojliriel de la Republique frança 

Fait à Paris .! 206 juil ct 

HENRI QUEUILII 

Par te président du conseil des minisires 


Le ministre de la santé publique 
ct de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


+ 


Décret du 26 juillet 1949 fixant le tarif de 
la taxe de sejour dans la station hydromi- 
aërale d'Alet-les-Bains (Auce). 


Le président du conseil des minisires. 

sur le rapport du ministre de la santé pu 
blique et de la population, } 

Vu ‘e décret du mars 1923 qui a ét 
la commune d'Alet-les-Bains (Auue) en 
tio h\drominérale et a inslitué dans cette 
‘une chambre d'industrie thermale, en- 
semble Ja lisle de classenm «des stations 
hydrominérales et climatiques arrèlée à 8 
date du janvier 1919; 

le décret du 41 août 4943 qui a fixé 

qu'au 31 octobre 1946 le tarif de la laxe 
CJour à percevoir dans ceîte station; 

Vu la délibération du conseil municipa: en 


date du 3 mai 


Vu la éélibéralion de la chambre d'indus- 
tre thermale en date du 7 octobre 

Vu le procès-verbal de l'enquête €t l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 15 no- 
veinbre 1918; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
s'a!l hydrominérales et clrmuatiqu en 


date du 28 avril 1949; 
Vu les autres pièces du dossier: 
Vu les lois des 21 septembre 1919 et août 
49%7, ensemble la loi du à avr. 


décret du 4 mai 1920 modifié par le aécret 
du 193: 

Vu l'article fr de l'ordonnance du 2 no 
vombre 14943 fixent le maximun dun farif de 
la taxe de séjour à 10 F par personne el par 


] onseil d'Etat (se lion soc aic) entendu, 
Décrète 

Art, der, — Est fixé ain:i qu'à suit, fus- 
qu'au 51 déceinbre 1950, le tarif de la taxe 
de séjour qui sera perçue du 1% jun au 
31 dans la station hydrominérale 
d'Act-es-Bains (Aude): 

Hotels et appartements de luxe... 

catégorie. À 

Les nouveaux tarifs résullant du prisen 


t 

décret subsUltueront aux tar!fs antérieure- 
ment établis à compier de la date de sa 
b'ivalion. 

La taxe est due pour une durée maximum 
de vingt-huit jours. 

Art, 2%, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

Les personnes qui sont domiciliées dans 


la station et celles qui possèdent une rési- 
denre À raison de laquele elles sont pas- 
sibles d'une contribution mobilière; 

20 Les voyageurs et représentants de Ccom- 
merce, porleurs de la carte a'identité pro- 
fessionnelle an:üluée par la loi du 8 oclo- 
bre 1919. 

sont exonérés de la taxe: 

lo Les personnes qui bénéficient des lois 


d'assistance des 15 juillet 1895, 14 juillet 1905 
et {4 juillet 1915; 
do Les mutilés, blessés et malades du fait 
de a guerre; 

3e Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail ou 
par leur profession, contribuent au fonction- 
nement et au développement de la station 
ainsi que les conjoints el les enfants mineurs 
de;diles personnes. 


Des réductions sont consenlies: 


to En faveur des enfants de moins de sept 
aus qui ne payeront que dermi-laxe; 

% En faveur we tout membre d'une fernillé 
nombreuse porteur de la carte d'identité reric- 
ement personnelle délivrée en verlu ds 


j du 14 février 1920 


{ 


Ces réductions sont au moins égues à celles 
consentiés pour lez prix de transport sur les 


cheinins de fer d'intérêt général, c'est-à-dire: 


60 p, 169 pour les membres des familles 
comptant trois enfants. 

49 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants, 

50 p. 10) pour les membres des families 
comptant cinq 

p. 100 pour Les membres des familles 


comptant six enfants et plus. 

Art. 3, — Le proditit de la taxe de séjour 
sera employé conforinément aux dispositions 
«es articles 1er et ? de a loi du 24 septem- 
bre 1919. IH devra, rotamment, servir à assu- 
rer aux indigents qui se présenteraient munis 
d'un certificat d'indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la station les soins 
dont auraient besoin, 

Art, 4. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du 4% mai 1920 1mo- 
difié par le décret du 20 mai 1923, un état 
portant inaication précise de l'emploi du pro- 
duit de La taxe au de l'année précé- 
dente sera affiché pendant toute la durée de 
la saison à la mairie et dans hôteis ainsi 
qu'au burcau du syndicat d’iniliative et au 
bureau de renseignements, s'i en existe dans 
la station. Cet état sera vertifié par le maire. 

Art, 5. — Le ministre de la santé pubique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la R£pubiique française. 

Fait à Paris, le 926 ju'llet 1919 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président Gu conseil des ministres: 
Le ministre de la sunté publique 

el de la population, 
PIERRE SCGHNEITER, 


€ 


cours 


Décret du 26 juillet 1949 fixant le tarif de la, 
taxe d2 sejour dans !a Station hydrominé. | 


rale de Bains-les-Bairs (Vosges). 


Le du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ia santé pu- 
blique el de La popilalion, 

Vu le décret du 26 juin 193 qui a érigé 
la commune de Bains-les-Pains (Vosges) en 
slation hvdrominérale et a institué dans cette 
station ure chambre d'industrie thermale, 
ensembie liste de classement des stations 
hydrominérales et climatiques arrèlée à la 
date du fer janvier 1919; 

Vu le décret du 11 août 19:33 qui a fixé 
jusqu'au 90 septembre 1914 le tarif de la 
taxe de séjour à percevoir dans celte stalon; 

Vu la délibération de Ja 
trie thermale en date du 18 novembre 191; 
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Les nouveaux tarifs : 
décret se substitueront ri 
ment établis à compter de la date de a 1. 
blication. 

La t due pour une durée maxinu 


résultant 


du p 
aux tarifs A 


, Présent 
ani 


taxe est d 
de vingt-huit jours 
Art, 2, — Ne sont pas passihles de ln taxe. 
lo Les personnes qui sont domiciliées dans 
la station et celles qui possèdent une rés 
dence à raison de laquelle elles sont pass. 
bles d'une contribution mobhilière : és: 
20 Les voyageurs et représentants de com. 
Mmerce, porteurs de la carte d'idenlilé profes. 
sionnelle instituée par la loi du 8 octobre 
1919. , 
Sont exonérés de la taxe: 

14° Les personnes qui bénéficient des lag 
d'assistance des 15 juillet 1893, 13 juillet 195 
et 14 juillet 1913; 

20 Les mutilés, blessés et malades du fait 
de la guerre: 

us Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui par leur travail o1 
par leur profession, contribuent au fonction. 
nement et au développement de Ja station 
ainsi que les conjoints et les enfants m'ncurs 
desdites personnes, 

Des réductions sont consenties: 

19 En faveur des enfants de moin; de sept 


ans qui né payeront que demi-laxe: 


29 En faveur de tout membre d'une famille 
nombreuse porteur de la carte d'identi 
clement personnelle délivrée en verlu de 
lai du 14 février 1920 

Ces réduclions sont au moins égales à celles 
consenties pour les prix de transport sr 
chemins de for d'intérôt géréral, c'est. 
ire: 


20 p. 100 pour les membres des famills 
complant trois enfants. 

10 p. 100 pour les membres des familles 
Complant qualire enfants. 

50 p. 100 pour les membres des famiiles 


70 p. 100 pour 123 membres des 
Compiant six enfants et plus. 

Art. 4. — Le produit de la taxe de sfjour 
sera conformément aux dispositions 
des arlcles et 2 de la loi du 24 sep‘embhre 
191%, 11 devra, notamment, servir à assurer 


familles 


indigents qui présenteraient munis 
d'un certificat d'indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la station, les 
soins dont aura ent besoin. 


saison à la 


charbre d'indus- 


Va la délibération du conseil municipal ea | 


date du 19 novembre 1947; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêleur eu date du 26 mai 
1938; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
Stations hydrom'nérales et climaliques en 
date du 23 avril 1919; 

Vu les autres pièces du dossier: 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 
1927 ensemble la loi du % avril 1942 et le 
décret du % mai 1920 nodifié par le décret 
du 30 mai 192; 

Vu l'article fer de l'ordonnance du 2 no- 
vernbre 1935 fixant le maximum du tarif de 
la taxe de séjour à 10 F par personne el par 
jour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète: 
Art, 1er, Est fixé ainsi qu'il suit, jus- 
qu'an 20 septembre 1919, le larif de la laxe 
de sujour qui sera perçue du fa rai au 20 
seplernbre duns la station hydromiwrale de 
Rains-les-Bains (Vosges|: 
Hôtels et appartements de luxe... 
jre catégorie 
ralégorie 
catégorie 
fe catégorie 


10 F. 


| 


Art, — Conformément aux prescripuons 
de l'article 26 du déerel du 4 mai 1920 mnr- 
difié par le décret du 0 mai 1923, un élat 


portant indication précise de l’emplai du pro- 
duit de la taxe au cours de launée précé 
dente sera affiché pendant toute la durée de 
mairie et dans les hôtels ainsi 
qu'au bureau du syndicat d'initiative et ai 
bureau de renseignements, s'il en existe dans 
la station. Cet état sera Certifié par le maire. 

Art, 5%, — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 

HENRI QUECIIF. 

Par le président du conteil des minisires: 

Le ministre de la santé publique 
et de ta population, 
PIERRE SCIINEITER, 


Décret du 26 juitiet 1949 fixant le tarif de a 
taxe de séjour dans la Station hydromine- 
rale d'Hyères (Var). 


Le président du conseil des miuistres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et de la population, 

Vu le décret du S mars 1943 qui a érigé la 
comunune d'Hèvyres (Var), en station hÿdro- 
minérale et climatique et a institué dans cel!e 
station une chambre d'industrie lhermale ct 
climaluque, ensemble la liste de 
des stations clunaliques arrêtée à la date du 
der janvier 194; 


classement 


stricte 
la loi 
Ces 
les ci 
les ci 
dire : 
compl 
00 | 
“onpi 
compl 
Art. 
4 
des 
119. 
d'un 
at 
tint 


7930 
| | à 
| 
| | 
ê 
| 
| 
| 
| 
| ter 
d'i 
| 
| 
| 
à 
| 
den 
“4 bles 
+ 
rer 
So 
1° 
d'as: 
ei li 
de 
par | 
4 ainsi 
: 
jo 
| | 
| À 
| 
| 
| 
| 
ol 


pu- 
& la 


dro- 
» 
nent 
du 


soût 1949 
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vu le décret du 23 janvier 1938 qui à fixé 


“qu'au 14% janvier 1942 le tarif de la {axe 
+ jour à percevoir dans station ; 
“yo la délibération du conseil municipal en 
axe du 21 septembre 


ja délibération de la chambre d'indus- 


Vu 


hermalke et climaiique date du 3 oc- 
u le procès-verbal de l’enqu te el avis 
enquéteur en date du 17 juin 
l'avis de la commission permanente 
ions hydrominérales et climatiques en 
u 8 avril 199; 

es autres pièces du dossier: 

: lois du 24 sep'embre 1419 et 4 août 


427 ensemble la loi du 3 avril 1: et 

déc ‘du à mai 192 modifié par Le décret du 

an mai 1923; 

article ter de l'ordonnance du 2 no- 

ventre 195 fixant le maximum du tarif de 
se de séjour à 16 F par personne el par 

j 


inseil d'Elat {section iciale) entendu. 


hecrou 

der, — Est fixé ainsi qu'il jusqu'au 
fer 1952, le tarif de !la taxe de séjour 
<ora perçue pendant toute Fannée dans 
ion  hydirominérale € linatique 
d'Ivères (Var): 

Hôtels et appartements de Juxe..... 10 F 
{rs CAlCDOTIC 5 
de 


TIC 


Ca Ca! 
Les nouveaux tarifs résullant dn présent dé: 
se substitneront aux tarifs anérieure 
élablis à compter de la date de sa pu- 
| 
la est due pour une duré® Maximum 


de vinglt-huit jours. 


Art. 2, — Ne sont pas passibles de fa taxe: 
Les personnes qui son! Gomiriliées cons 
lation el celles qui pessèdert une resl 
we à raison de laquelle elles sont passt- 
bles d’une contribution mobilière ; 

2 urs et représentants de 
merce, Park le la carte d'identité 
ssionnelle instituée par la loi du 8 octobre 


Sent exonérés de la taxe: 
Les personnes qui hbénéficienl Jois 
d'assistance des 15% juillet 1S05, 14 juiilel 1909 
et 1i juillet 1M3;7 
2e Les mulilés, blessés et malades du fait 
de la guerre; 
> Les personnes exclusivement atlachées 
aux malades et celles qui par leur travail ou 
par jeur profession, coutribuent au fonclion- 
nement et au développement de Jr station 
ainsi que des conjoints et les enfants mineurs 
desiiles personnes. 


Des réductions sont consenties: 

lo En faveur des enfants de moins de sept 
ähs qui ne payerunt que demi-laxe; 

2° En faveur de toul membre d'une familie 
luimbreuse porleur de La carte d'identité 
strictement personnelle délivrée en ver‘u de 
la loi gu 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à cel- 
les consenties pour les prix de transport sur 
les chemins de fer d'intérét général, c'est-à- 
dire: 


0 p. 100 pour les membres des familles 
complant rois enfants. 

‘0 p. 100 pour les membres des familles 
complant quatre enfants. 

50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants. 

15 p. 100 pour les membres des famihes 


complant six enfants el plus. 


Art. 3, — Le produil de la laxe de séjour 
sera employé conformément aux dispositions 
des arlicles 4e el 2 de la loi du 25 seplembre 


1319. II devra, nolamment!, sérvir à assurer 
aux indigenis qui se présenteraient munis 
d'un certificat d'indisence des autfcrités qui 


les auraient envoyés dans la sla‘iun, les soins 
auraient besain. 


Art, — Conformément aux presvrip'ions 
l'arlicle 29 du décret dn 4 mai 1920 mo- 


ié par le décret du 39 inai 1923, un élat 


portant indication précise de l'emploi du pro- 
duit 4e la taxe au cours àg l'année précédente 
sera affiché pendant tou!te la durée de la sai- 
son à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'iniliative et au bureau 
de renseignements, s'il en existe dans la sta- 


ton. Cet élat sera cer'ifié par le maire. 

Art, 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francais 

Fait à Paris, le 26 juillet 1919. 

HEXRI ÇQUEUNLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de ia santé publique 


et de la population. 
PIERRE SCINEITER. 


Décret du 26 juiilet 1949 fixant le tarif de la 
taxe de dans la S'ation hydromrine 
rale de Nieterbronn-ies-Bains (Pas-Rhin). 


Le président du conseil des ruin 


rapport du ministre de la santé pu 
blique el la population, 
Vu le décret du 7 iullel 1926 qui a érigé 
la commune de Niederbronn-es-Bains ‘Bas- 
Rhin) en station hydronunérale et a instiiné 
dans te stalion chambre d'industrie 


celle 
thermale, ensemble la lis!'e de classement des 


sta hydrominéraics el chimaiq ies afrrc- 
tée à la date du jonvier 1919; 
Vu le décret du 2% avril 1937 qui a fixé 


jusqu'au 13 octobre 1911 le larif de la (axe. 


ipal en 


de séjour à percevoir dans celle si 
Vu fa délibération du conseil munir 
dale du 11 septembre 1917; 
Vu la délibération de la 
rie thermale en dale du 


de | 


mbre d'indus 


hi 
février 


Vu je procès-verbal enquèle et l'avis 
du cornmissaire en date du 21 dé- 
cemire 1947 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hvdrominétrales et clitnaliques en 
date du 28 avril 1959; 


Vu les aires pièces du dossier: 

Vu les lois des 21 septembre eo! 4 aoû 


avril et 1€ 


nai 1422: 

Vu l’artic'e de l'ordonnanre dn 2 no- 
vembre 1943 fixant le maximum du tarif de 
la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
Jjoirr 

Le conseil d'Etat {section sociale) entendu, 

Hécrète: 

Art, fer, — Est fixé ainsi qu'il sui!, jusqu’au 
13 octobre 1954, le tarif de la taxe de séjour 
qui sera perçue du fer juillel au 31 août et à 
tarif réduit de 40 p. 100 du 1° mai au 30 juin 
et du fer seplembre au 16 aclohre dans la 
station hydrominérale de  Xiederbronn-les- 
Bains (Bas-Rhin) : 

Hôtels et appartements de luxe... 

catégorie 

Les nouveaux tarifs résullant du présent dé- 
cret se substitueront aux tarifs antérieure- 
ment élablis à compter de la date de sa pu- 
blica‘ion. 

La taxe est due pour une durée maximum 
de vingt-huil jours. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

lo Les personnes qui sont domiciliées dans 
ja stalion et celles qui possèdent une rési- 
dence à raison de laquelte elles sont passi- 
bles d'une contribution mobilière; 

2e Les voyageprs et représentants de com- 
merce, porieurs de la carte d'identilé pro- 
fessionnetle instituée par la loi du S octobre 
1919. 

Sant exonérés de la taxe: 

fo Les personnes qui bénéficent des lois 
d'assistance des. 45 juiet 1893, 11 juillet 1905 
et 15 juiliet 193; 

20 LeS mulilés, blessés et 
de la guerre; 


10 F. 


malades du fait 


Les personnes exclusivemer 
aux nlades et celles Dar Leur \vail 6u 

Par ur à 

nent au dévelop meut de lation 

jue les can} s et les mineurs 

«i 

Des re ions son! 

lo En faveur d ept 
] pa vero 

Hi \ t fanulio 
porte 
la « 11 févri 

{ Le ins 7 $ 
li « sup? 
it = t { 
uit 

nbres des familles 


p, 400 pour les res di farmiles 
juatre | 

p. 100 pour imembres des tamilles 
Compiant cinq enfants 

p. pour membres des familles 
Complant six enfants lus. 

Art. 3. — Le produit de la taxe séjour 
des les {er 2 la loi du 24 septembre 
aux jisents a présenteraient raunis 
d'un fi des autorités qui 
raicni env la statioz SGLS 

ut Con’armément aux prescriptions 
de l'article 20 du d et 10 mo- 
difié par le décret du 30 mai 123 un état 
portant Ucahion pl se de du pro- 
duil de [a taxe an le l'année tente 
sera end In durée de la sai- 
son à la mairie et da | hôtels : i qu'au 
hur 1 du syndicat d'iniäative et. ! au 
[EL nrente existe dans la sta- 
li ra par le n re. 

A en e de la santé ruhlique 
dn sera ] 1hlic Journal 

Fa Paris, le Het 1959. 

HENRI QUELLE 


Li wire de la hit publique 
atiuu, 


SUHAEIIER. 


— 


Décret du 2€ juillet 1949 fixant le tarif de la 
taxe de séjour dans la station hydrominerale 
de Fousues-les-Eaux (Nievre). 


Le président du conseil des minish 4, 


Sur le rapport du ministre de la samti publi- 
que el de la population, 

Vu le décret du 27 mai 1921 qui a érigé la 
Cominute de Pougnesles-Eaux (Nièvre) en 
Station hydrominéra'e et a institué dans cette 
Slation une chambre d'industrie ther:uale, en- 
semble la liste de classement des stations ky- 
drominérales et climatiques arrêtée à la date 
du jamvier 1949: 

Vu le décret du 17 avril 1953 qui a fxé jus- 
qu'au ji oclobre 16 le tarif de da taxe de 
à percevoir dans cette station: 

Vu la délimralion de la chambre {hermale 
en date du 9 septembre 1948: 

Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 11 décembre 1948: 

Vu le: procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enqguéteur en date du 24 fé- 
vrier 1949: 

Vu l'avis de la commission permanente des 
Stalions nydrominérales et climatiques en date 
du avril 1949; 

Vu les autres pièces du dossier: 

Vu les lois des ?1 seplembre 4919 et 4 août 
1927 encemble la loi du 3 avril 4942 6t le dé- 
cret du + mai 1920 modifié par le décret du 
J0 mai 1923: 

Vu l'article Jer de l'ordonnance du ? novèm- 


bre 4055 fixant le maximum du tarif de ja 
taxe dc séjour à 19 F par personne et par 
jour : 


Le conscil d'Etat (section sociale) cutendu, 


s | | 
| | 
décret du à mai 1920 moditié ur le décret du | 
at 
vil 4 | 
| 
| 
| 
| 
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Décrèle: 


Art, fer, — Est fixé ainsi qu'il suil, jus- 
qu'au octobre 1941, le larif de la taxe de 
séjour qui sera perçue du fer juin au 40 sep- 
teinbre dans la station hydrominérale de Pou- 
gues-les-Eaux (Nièvre): 


Hôtels et appartements de luxe... 10 F 
dre catégorie 


Les nouveaux tarifs résuilant du présent dé- 
cret se subslilueront aux tarifs antérieure- 
ment éfablis, à compter de la date de sa 
publication 

La taxe est due 
de vingt-huit jours. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la laxe: 

49 Les personnes qui sont dormniciliées dans 
da el celles qui prssèdent une rési- 
dence à raison de laquelle elies sont passi- 
Lies d'une contribution mobilière; 

90 Les voyageurs et représentants de com- 
merce, porteurs de la carte d'identité profes- 
sionnelle instilude par la loi du S octobre 1919, 


pour une durée maximum 


Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui lénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1895, 14 juillel 1905 
et 14 juillet 191%; 

20 Les mulilés, 
de la guerre; 

3o Les personnes exclusivement allachées 
aux malades et cèlles qui, par leur travail ou 
leur profession, contribuent au fonclionne- 
ment et au développement de la slation ainsi 

ue les conjoints el les enfants mineurs des 

iles personnes, 


blessés el malades du fait 


Des réductions sont consenlies: 

40 En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne payeront que demi-laxe; 

2o En faveur de tout membre d'une famille 
nombreuse porteur de la carte d’idenlilé stric- 
tement personnelle délivrée en verlu de la 
doi du 14 février 19) 


Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de transport 
sur les chemins de fer d'intérèt général, c'est- 
à-dire : 


30 p.100 pour les membres des familles 


Complant trois enfants, 


40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant 4 enfants, 

50 p. 100 pour les membres des familles 
Complant à entants, 

7% p. 100 pour ies membres des familles 
complant eufauls et plus. 

Art, 5 — Le produit de Ja laxe de séjour 


sera etapioyé conformément aux dispositions 
des articles 1er et 2 de la loi du 24 septem- 
bre 4449. devra, notamment, servir à assu- 
rer aux indigents qui se présentleraient munis 
d'un cerlificat d'indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la stalion les soins 
dont ils auraient besoin. 


Art, 4. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du 4 mai 1920, modi- 
fié par le décret du 20 mai 1925, un étal por- 
tant indication précise de l'emploi du produit 
de la taxe au cours de l'année précédente 
sera affiché pendant Toute la durée de la sai- 
son à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'iniliative et au bureau 
de renseignements, s'il en existe dans la sta- 
tion. Get état sera certifié par le maire. 


Art. 5, — Le ministre de la santé publique 
de la population est chargé de l'exécution 
du present décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1919. 

HENRI QUEUITIE. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCUNEITER, 


Décret du 26 juillet 1949 fixant le tarif de 
la taxe de séjour dans la station hydrominé- 
rale de la Roche-Posay (Vienne). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport &u ministre de la santé pu- 
blique et de la population, 

Vu le décret du 7 août 191% qui a érigé la 
commune de la Roche-Posay (Vienne) en 
station hydrominérale et a institué dans cette 
slalion une chambre d'industrie thennaie, 
ensemble Ja liste de classement des stations 
climaliques hydromincrales arrèlée à la 
date du fer janvier 1949; 

Vu le décret du 15 mars 1932 qui à fixé jus- 
qu’au 21 octobre 1911 le tarif de la laxe de 
séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération de la chambre d'indus- 
trie thermale en date du 15 février 1917: 

Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 27 avril 4947: 

Vu le procès-verbal de lenquèle et Tavis 
du commissaire enquéleur en dale 20 jan- 
vier 1918: 

Vu l'avis de la commission permanente des 
stations hvdrominérales et climatiques en date 
du 28 avril 1949; 

Vu les autres pieces du dossier: 

Vu les lois des 24 seplembre 41919 et 4 août 
1927 ensemb'e la loi du 3 avril 498 et le dé- 
cret du # mai 1920 modifié par le décret du 
90 mai 1923: 

Vu l’article fer de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 490 fixant le maximum du tarif de la 
taxe de séjour-à 10 F par personne et-par 
our ; 

, Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrèle: 

Art, fer, — Est fixé, ainsi qu'il suit, jus- 
qu'au 31 octobre 1951, le tarif de la taxe de 
séjour qui sera perçue pendant toute l’année 
dans la station hydrominérale de la Roche- 
Posay (Vienne): 

Hôtels et appartements de luxe... 10 F. 

22 

3e catégorie... 

Les nouveaux tarifs résultant du présent dé- 
cret se subslitueront aux tarifs antérieure- 
ment établis à compler de la date de sa publi- 
cation. 

"La taxe est due pour une durée maximum 
de vingt-huit jours. 

Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

fo Les personnes qui sont domiciliées dans 
la stalion et celles qui possèdent une rési- 
dence à raison de ‘laquelle elles sont passi- 
bles d'une contribution mobilière; 

2o Les voyageurs et représentants de com- 
merce, porteurs de la carte d'identité profes- 
sionnelle inftituce par la loi du 8 octo- 
bre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

19 Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillel 1893, 14 juillet 1905 
et 14 juillet 1915: 

2oLes mulilés, 
Je la guerre; 

3o Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur: travail 
ou par lour profession, contribuent au fonc- 
tionneiment et au développement de la station 
ainsi que les cor.joints el les enfants mineurs 
desdiles personnes, 

Des réductions sont consenties: 

19 En favenr des enfants de moins de sept 
ans qui ne psveront que demi-taxe; 

20 En faveur de tout membre d’une fimiile 
nombreuse porteur de la carte d'identité stric- 
teuent personnelle délivrée en vertu de Ia 
loi du 1i février 41920. 

Ces r'‘drelions sont au mains égales À colles 
corsenties pour les prix de transport sur es 
chemins Je fer Tintérèt général, c'est-à-dir2: 

30 p. 100 pour les membhies des familles 
comptant trois enfants. 

40 p. 100 pour les membres des 


blessés et malades du fait 


familles 


complant quatre enfants. 
ü) p. 100 pour les 

comptant cinq enfants. 
75 p 10 pour les membres des 

conplant six enfants et plus, 


membres des ‘amilles 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjsys 
sera employé conformément aux disposiiior.. 
des articles 1er et 2 de la loi du %4 septem. 
bré 1919, 11 devra, notamment, servir à 
rer aux jndigents qui se présenteraient 
nis d'un certificat d’indigence des autort. 
qui les auraient envoyés dans la stalion, 
soins dont ils auraient besoin. "qu 


Art, 4. — Conformément aux preseriptione 
de l'article 20 du décret du 4 mai 19% 190. 
difié par le décret du ©6 mai 19235, un état 
portant indication précise de l'emploi du pro. 
duit de la taxe au cours de l'année précé, 
dente sera affiché pendant toute la durée da 
la saison à la mairie et dans les hôtels ainsi 
qu'au bureau du syndicat d'initiative et ou 
bureau de renseignements, s’il en existe dans 
la station. Cet élat sera certifié par le maire. 

Art. 5, — Le ministre de la santé publique 
et de Ja population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 juillet 4919. 

HENRI QUEUHLE 

Par le président du conscil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


Décret du 26 juillet 1949 fixant le tarif de 
la taxe de séjour dans les stations hydro. 
minérales de Royat et Chamalières (Puy-de. 
Dôme). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pu. 
blique et de la populalion, 

Vu le décret du 27 octobre 1912 qui a Crigé 
les communes de Royat et de Chamalières 
(Puy-de-Dôme) en stations hydrominérales et 
a institué dans ces stations une chambre d'in. 
dustrie thermale, ensemble la liste de classe. 
ment des hydrominérales et climat. 
ques arrêtée à la date du 4e janvier 14919; 

Vu le décret du 5 septembre 1916 qui a fixé 
jusqu'au 13 octobre 1946 le tarif de la taxe 
de séjour à percevoir dans celte station: 

Vu la délibéralion de la chambre d'indus. 
trie thermale de Rovat-Chamalières en date 
du 20 septembre 1916; 

Vu les délibérations des conseils mun 
paux de Royat et de Chamalières en dale du 
23 seplembre 1916: 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquéleur en dale du 11 oc- 
tobre 1946; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stalions hydrominérales et climatiques en 
date du 17 décembre 1947; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des ?4 septembre 4919 et 4 août 
1927 ensemble Ja lai du 3 avril 1942 et le 
décret du 4 mai 1920 modifié par le décret 
du 30 mai 1925; 

Vu l'article fer de l’ordonnance du ? novern- 
bre 1915 fixant le maximum du tarif de la 
taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour: 

Le conseil d'Etat (seclion sociale) entendu, 


Décrète: 

Art, fer, — Est fixé, ainsi qu'il suit, jus- 
qu'au 145 octobre 1951, le tarif de la taxe de 
séjour qui sera perçue du 15 avril au {45 oc- 
tobre de chaque année dans la station hydro- 
minérale de Royat-Chamalières (Puy-de-Dôme) : 
Hôtels et appartements de luxe... 40F, 


Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se subslitueront aux tarifs antérieu- 
rement établis à compter de la date de sa pu- 
blication. 

La taxe est due pour une durée maximum 
de ving:-huit jours. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 
. 4° Les personnes qui sont domiciliées dans 
la station et celles qui possèdent une résidence 
à raison de laquelle ellés sont passibles d'un 
contribulion mobilière; 


2 


(Supplément) 
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9 Les voyageurs et représentants de com- 
merce, porteurs de la carte d'identité profes- 
sjonnelle instituée par la loi du 8 octo- 
bre 1919. 

sont exonérés de la taxe: 

4 Les personnes qui bénéficient des lais 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 1905 
et 14 juillet 4913; 

> Les mutilés, blessés et malades du fait 
e la guerre; 
Les personnes exclusivement attachées 
aux melades et celles qui, par leur travail ou 
par leur profession, contribuent au fonction- 
nement ét au développement de la station 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 
desdites personnes. 

pes réductions sont consenties: 

jo En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui nè payeront que demi-{axe; 

9 kn faveur de tout membre d'une famille 
nombreuse porteur de la carte d'identité stric- 
tement Lesonnelle délivrée en vertu de la 
lui du 1i février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à crues 


consenties pour les prix de transport sur les 
chemins de fer d'intérêt général, c'est-à dire: 

20 p. 400 pour les membres des ‘amilles 
comptant trois enfants. 

50 p. 109 pour les membres des fa nilles 
complant quatre enfants. | 

50 p. 106 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants. 

7o j. 400 pour les membres des famlies 


compicut six enfants et plus. 


Art. 2 — Le produit de la taxe de sélour 
sera empicyé conformément aux dispositions 
ces articles 4er et 2 de la loi du 24 sep!'em- 
bre 1919. Il devra, notamment, servir à as- 
surer aux indigents qui se présenteraient mu- 
nis d'un certificat d’indigence des aulorilés 
qui les auraient envoyés dans la station, les 
soins dont ils auraient besoin. 

Art. 4. — Conformément aux prescriptions 
de l’article 20 du décret du 4 mai 1920 modifié 
par le décret du 39 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de 
la taxe au cours de l’année précédente sera 
affiché pendant toute la durée de la saison à 
la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au bu- 
reau du syndicat d'initiative et au bureau de 
renseignements, s’il en existe dans la station, 
Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1919. 

HENRI QUEUILLR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


Décret du 26 juillet 1949 fixant le tarif de la 
taxe de séjour dans la station hydrominé- 
rale de Saint-Nectaire (Puy-de-Dôme). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et de la population, 

Vu le décret du 27 octobre 1912 qui a érigé 
la commune de Saint-Nectaire (Puy-de-Dôme) 
en station hydrominérale et a institué dans 
cette station une chambre d'industrie ther- 
male, ensemble la liste de classement des 
stations climatiques arrêtée à la date du 
ter janvier 1949; 

Vu le décret du 5 octobre 1916.-qui a fixé 
jusqu'au 20 septembre 1949 le tarif de la taxe 
de + “ap à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 17 février 1919; 

Vu la délibération de la chambre d’indus- 
trie thermale en date du 8 mars 1949; 

Vu Je procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 
11 avril 1949; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
stations hydrominérales et climaliques en 


date du 28 avril 194; 
Va les autres pièces du dossier; 


Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 
1927 ensemble la loi du 3 avril 1932 et le 
décret du 4 mai 1920 modifié par le décret du 
30 mai 192); 

Vu l'article fer de l'ordonnance du 2 no- 
vémbre 1945 fixant Je maximum du tarif de 
la taxe de séjour à 10 F par personne et 
par jour; 

Le conseil d'Etat (section sociak) entendu, 

Décrète: 

Art. don, — Est fixé ainsi qu'il suit, jus- 
qu'au 30 septembre 1954, le tarif de la taxe 
de séjour qui sera perçue du 15 mai au 20 
septembre dans la station hydrominérale de 
Saint-Nectaire (Puy-de-Dôme) : 


Hôtels et apparlements de luxe... 40 F. 
dre. 


La taxe est due pour une durée maximum 
de vingt-huit jours. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domiciliées dans 
la station et celles qui possèdent une ré:i- 
dence à raison de laquelle elles sont passi- 
bles d’une contribution mobilière; 

2o Les voyageurs et représentants de com- 
mérce, porteurs de la carte d'identité profes- 
sionnelle instituée par la loi du 8 octobre 
1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

4o Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1595, 44 juillet 1905 
et 1: juillet 1913; 

2o Les mutilés, blessés et malades du fait 
de la guerre; 

3o Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail 
ou par leur profession, contribuent au fonc- 
tionnement et au développement de la station 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 
desdites personnes. 

Des réductions sont consenlies: 

140 En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne payeront que demi-laxe; 

20 En faveur de tou! membre d’une famille 
nombreuse porteur de la carte d'identité 
strictement personnelle délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 1920. 


Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de transport 


sur les chemins de fer d'intérêt général 
c’est-à-dire 

30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants. 

40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants. 

50 p. 100 jour les membres des familles 
comptant cinq enfants. 

55 p. 100 pour les membres des familles 


comptant six enfants et plus. 


Art, 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux dispositions 
des articles 1 et 2 de la loi du 24 septembre 
1919. J1 devra, notamment, servir à assurer 
aux indigents qui 5e présenteraient munis 
d'un certificat d'indigence des autorités = 
les auraient envoyés dans la station, les 
soins dont ils auraient besoin. 

Art. 4. — Conformément aux prescrptions 
de l'article 20 du décret du 4 mai 1920 mo- 
difé par le décret du 30 mai 1923, un état 
portant indication précise de l'emploi du pro- 
duit de la taxe au cours de l'année précé- 
dente sera affiché pendant toute la durée 
de la saison à la mairie et dans lés hôtels 
ainsi qu'au bureau du syndicat d'initiative et 
au bureau de renseignements, s'il en existe 
dans la station, Cet état sera certifié par le 
maire. 

Art, 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la popuiation est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 

HENRI QUEUILL. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la santé publique 

et de La population, 
PIERRE SCHNEITER. 


Décret du 26 juillet 1949 fixant le tarif de la 
taxe de séjour dans la station hydrominérale 
de Salies-de-Béarn (Basses-Pyrènées). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pe 
blique et de la population, 

Vu le décret du 25 mal 1912 qui a érigé la 
commune de Salies-de-Béarn (Basses-Pyrénées} 
en station hydrominérale et a institué dans 


cette station une chambre d'industrie ther- 
male ensemble la liste de classement des 
stations climatiques arrêtée à la date du 


1er janvier 1939; 

Vu le décret du 2% août 1918 qui a fixé 
jusqu'au {°r janvier 1919 le tarif de la taxe 
de séjour à percevoir dans celte station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie 
thermale en date du 10 février 1949; 

Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 10 mars 1919; 

Vu le procès verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquêteur en date du 21 avril 
1919 ; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
stations Hhydrominérales et climatiques 
date du 28 avril 1949; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 21 septembre et 4 août 1927 
ensemble la loi du 3 avril 1912 et le décret du 
4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mal 
1923; 

Vu l'article fer de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1915 fixant le maximum du tarif de 
la taxe de séjour à 10 francs par personne 
et par jour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Est fixé aînsi qu'il suit, jusqu'au 
der janvier 1952, le tarif de la taxe de séjour 
qui sera perçue pendant toute l'année dans 
la station hydrominérale de Salies-de-Btarn 
(Basses-Pyrénées) : 


Hôtels et appartements de luxe...... 10 P, 
dre 
3° catégorie. 


La taxe est due pour durée maximum de 
vingt-huit jours, 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

4° Les personnes qui sont domicilites dans 
la station et celles qui possèdent une rést- 
dence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière; 

2° Les voyageurs et représentants de com- 
merce, porteurs de la carte d'identité profes- 
"st instituée par la loi du 8 octobre 
919. 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 1903 
et 14 juillet 

29 Les mutilés, blessés et malades du fait 
de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail 
ou par leur profession, contribuent au fonc- 
tionnement et au développement de la station 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 
desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

1° En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne paieront que demi-taxe; 

2° En faveur de tout membre d’une famille 
nombreuse porteur de la carte d'identité stric- 
tement personnelle délivrée en vertu de la 
loi du 14 février 1926. 

Ces réductions sont au moins égales à celles 
consenties pour les prix de transport sur les 
chemins de fer d'intérêt général, c’est-à-dire: 

30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants. 

40 p. 1400 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants. 

50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants. 

75 P. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus. 


(Supplément, — Fin.) 
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Art. 9. — Le produit de la taxe de séjour 
Bera employé conformément aux dispositions 
des arti es te et 2 de ja loi du 24 septembre 
4919. servir à assurer 
eux indigents qui se présenteraient munis 
d'un cerliflcat d’indigence autorilés qui 
les auraient envoyés dans la slalion, les soins 
dont ils auraient besoin. 

Art, 4. — Conformément aux prescriptions 
de l'orticle 20 du décret du 4 mai 1920 modiflé 
ar le décret du 20 mai 1923, un état portant 
ndicalion précise de l'emploi du produit de 

laxe au cours de l'annte précédente Sera 
affiché pendant loute la durée de la saison 

la mairie el dans les hôtels ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'initiative et au. bureau 
de renseignements, s'il en existe dans la sta- 
fion. Cet élat sera ecrtifié par le maire. 

Ar. 5. — Le ministre de santé publique «et 
de ja population est chargé de l'exécuhon dun 

résent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1949. 

HENRI QUEUILLR. 

Par le président du conseil des rministres: 
Le uüinistre de la santé publique 

et de la population, 
PIFRNE SCHNEÏTER. 


+- 


devra, notamment, 


Décret n° 49-1130 du 2 août 1949 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application de l’article 66 de l'or- 
donnance du 24 septembre 1945 et modi- 
Giant l’article 11 du code de déontologie 
médicale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
histre de la justice, du ministre de la 
ganté publique et de la population et du 
ministre du travail et de ia sécurité so- 
tale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2184 du 24 sep- 
lembre 1945; 

Vu le décret n° 47-1169 en date du 
27 juin 1947, portant code de déontologie 
médicale ; 

Vu la proposition du conseil national de 
l'ordre des médecins ; 

Le conseil d'Etat entendv, 

Dérète : 

Art. fe, — Le dernier alinéa de l'ar- 
Ricle 11 du décret n° 47-1189 portant code 
de déontologie médiale est remplacé par 
alinéa suivant: 

« Les décisions prises pour l'application 
du 2° peuvent être déftrées au ministre 
de la santé publique et de Ja populilion ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre de la santé pu- 
blique et de la population et le ministre du 
dravail et de Ja sécurité éociale sont char- 

és, chacun en ce qui le concerne, de 
‘exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal of'iciel de la Républi 
gue française, 

Fail à Paris, le 2 août 1949, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du <onseï des ministres : 
Le ministre de la santé publique 

ei de la population, 
VIFRRE £CHNBSITER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LRCOURT. 

Le ministre du travail 

et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


© 


Décret du ? août 1949 portant réintégration 
et mise en position de détachement d'un 
inspecteur général de la santé et de la 
population. 


Par décret en date du 2 août 1949, il est 
mis fin, à daler du 21 juin 198, au détache- 
went de M. Peyssard (Louis), protesseur 
agrégé des Ivcées (cadre supérieur) dans 
l'empoi d'inspecteur général de la santé et 
de la population, A la meéine M. Pevs- 
card est intégré, sur sa demande, à titre défi- 
uilif, dans le cadre des inspecleurs généraux 
de la santé publique et de la population et 
détarhé de ce cadre pour une période indéler- 
minée et un maxiôum de cinq ans dans 
l'emploi de directeur général de Fadministra- 
tion de Passislance publique à Marseille. 


Budget primitif de l'asile national Vacassy. 


Par arrêté en date du 4 juin 1919, le bud- 
get de l'asile national Vacassy, pour 
l'exercice 1439, est fixé, en receties el en 
dépenses, à 1.479060 F. 


Budget primitif de l'institution nationale 
des sourds-mucis de Chamhéry pour l'exer- 
cice 1548. 


Par arrêté en date dn 17 jnin le bud- 
get prinalif de l'institulem nationale des 
sourds-sauels de Chambéry pour l'exercice 
1919 est fixé, en rerelles el en dépenses, à 
30.139.230 F. 


Budget primitif de la maison maternelle 
nationale de Saint-Maurice. 


Par arrêté en dale du 21 juin 1919, le hud- 
get primitif de maison maternelle natio- 
hale de Saint-Maurice, pour l'exercite 1918, 
est auginenié de 00.102.6% F en recelles, el 
de 91.902.093 F en dépenses. 

Les crédits ouverts au budget primitif de 
cet élablissement, au titre de l'exercice 19438, 
sant dirninués d'une somme de 4.500.600 F. 


Budget primitif de l'institution nationale 
des scurdes-mueites de Bordeaux pour 
l'exercice 1949. 


Par arrêté en date du 3 juillet 1919, le bud- 
get primitif de l'instilution naetionaie des 
sourdes-mueltes de Bordeaux pour Fexercice 
1949 est fixé, en recetles el en dépenses, à 
21.190.072 F. 


Budget primitif de l'institution nationals 
des jeunes aveugles pour l'exercice 1949. 


Par arrèté en date du 5 juillet 1949, le bnd- 
get primitif de linstiluuon nationale des 
jeunes aveugles pour lexercire 1949 est fixé, 
en revetles el en dépenses, à 57.727.000 F. 


—+ ee 


Budget primitif de l'institution nationale 
des sourds-muets de Meiz pour l'exercice 
1949. 


Par arrêté en date dun 6 juillet 1919, le 
budget primitif de l'inslilulhon nationale des 
sounis-muels de Metz pour l'exercice #49 est 
fixé, en recctles et en dépenses, à 12 mil- 
lions 252000 F. 


+ 


Budget primitif de l'asile nat'onal 
des convalescents de Saint-Maurice, 


Par arrêté en date du 8 juillet 1919, le bua 
get primitif de lasile nalional des convale… 
cents de Saint-Maurice pour l'exercice 1939 est 
fixé, en recelles et en dépenses, à 9 millions 
EF, 


+ 
Hôpitaux psychiatriques, 


Par arrêté en date du 90 juillet 1919, M Je 
docteur Lafon, médecin chef de service à 
pital psychiatrique de Vauctlaire (Dordogne) 
est affecté en de médecin directeur 
même établissement, en remplacement de 
M. le docteur Canrère, appelé à d’autres fonc- 
tons, 


+++ 


Liste d'aptitude aux fonctions de directeur 
d'hopriaux et hospices publics, 
. Par arrèté en dale du août 19:9 «ont 
inscrits sur Ja liste d'apiilude aux fon tons 
de directeur d'hôpilaux et hospices pubs: 
M. Goubet, anvien directeur de 
hesbice de Valence (Drôme). 
Grisoiia, ancien directeur des hospices de 
Nice 


Liste d'aptitude aux fonctions de directeur 
économe et de sous-direcieur d’hôp:taux et 
hospices publics 


Par arrêlé en date du 2 août 1939, est adinis 
à figurer sur la liste d’apliluée aux fon:tions 
de direcleur éconume el de sous-<irecteur 
d'hôpitaux et hospices publics: 

M. Loviehi, dirseleur de 


"hôpital 
hospice de Mirarnde tüers). 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Atis aux importateurs de vin 
provcnance de Grèce. 


Les importateurs sont informés qu'il est 
ouvert à l'importation un contingent de vin 
originaire el en provenance de Grève dans les 
conditions suivantes: 

1° Les importalions porteront exclusivement 
sur des vins rouges ou rosés de consommation 
courante, tirant au minimum {le distiHation, 
“ loyaux et marchands », conformément aux 
prescriptions de la réglementation frunçaiee en 
vigueur ; 

2e Les Imporlalions seront ‘autorisées sans 
limitation de quantité, à partie du 17 août 199, 
sans licence et sur présentation d'un certifical 
J'importation établi en quatre exemplaires 
vant Les modalités prévues à l'avis aux imper- 
laleure puldié au Journal officiel du 3% juin 


Je H ne sera accordé en aucun cas de 
devises pour le payerment du fret; 

4o Le prix maximum de ces vins, caf, ne 
devra pas dépasser 3.600 F l’hectolitre ; 

2° dépôt de déclaration de douane de 
mise à Ja <onsommation devra être effectué 
abiigatoirement dans un des bureaux de 
douane de Paris: 

Go Les vins devront avoir été déclarés à la 
dousne au passage de la frontière française 
avant le 1! seplembre 4019, sans qu'aucune 
dérogation à celte règle ne puisse être admise. 


| 
| | 
#: 
| 
| 
| 
1 
| 


10 Août 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 


Avis ne 416 de l'office des changes relati 
aux relations financières avec les trois zones 
occidentales d'occupation en Allemagne. 


En vue de faciliter les relations financières 
avec les trois zones occidentales d'occupation 
en Allemagne, la Bank Deutscher Lander a 
autorisé les banques allemandes du commerce 
extérieur (Aussenhandels Banken) à se faire 
ouvrir, à compter du 15 août 1919, chez les 
banques françaises et sarroises ayant la qua- 
lité d'intermédiaire agréé, des spé- 
ciaux dénommés « collection accounts », dont 
le régime est défini ci-après: 

do Ouverture des « collection accounts », 

L'ouverture des « co:lection accounts » est 
libre. Toutefois, l'office des changes et Ja 
Banque de France doivent être informés de 
l'ouverture de chacun de ces comptes. 


9o Tenue des « collection accounts », 


a Les « collecÜion accounts » seront ouverts 
sous l'intitulé « X Bank, agent de la Bank 
Deulscher Lander »; 

b) Ils seront auivis en dollars U.S. A. mon- 
raie de compte et en francs monnaie de règie- 
ment, la conversion entre les deux monnaies 
étant effectuée dans les conditions définies par 
l'avis n° 42 de l'office des changes; 

c) Les intermédiaires agréés devront, au 
début de chaque mois, faire parvenir à l'office 
des changes et à la Banque de France un 
relevé des opérations enregistrées au cours du 
mois écoulé au crédit et au débit de chacun 
des « collection accounts » ouverts sur leurs 
livres. 

En outre, lors de toute modification du cours 
de référence du dolar U.S.A., les intermé- 
diaires agréés devront adresser à l'office des 
changes et à la Banque de France les soldes 
en dollars et en francs de ces comptes arrèlés 
le soir du dernier jour ouvrable précédant le 
changement de cours. 


3o Opérations au crédit. 


Les « collection accounts » peuvent être cré- 
dités, dans les conditions habituelles, dit mon- 
tant des importations en provenance des trois 
zones occidentales d'occupation en Alemagne, 
à l'exception des règlements afférents au 
commerce du coke et du charbon, et du mon- 
tant des tranzsferts financiers à destination des 
trois zones occidentales d'occupation en Alle- 
magne régulièrement autorisés par l'offike des 
changes. 

jo Opérations au débit. 


a) Les « collection accounts » peuvent être 
débités en vue du règlement des commissions 
êt frais bancaires afférents à des importations 
en provenance des trois zones occidentales 
d'occupation en Allemagne; 

b) Les « collection accounts » peuvent être 
débités librement par le crédit du compte n° 1 
ouvert, sur les livres de la Banque de France, 
au nom de la Bank Deutscher Lander, ou par 
le crédit de l'une des subdivisions de ce 
compte existant dans les écritures des banques 
Grançaises habilitées à cet effet; 

c) Les sokes des « coliection accounts » ne 
devront jarmais excéder la somme de 10.000 
dollars. 

En conséquence, la fraction du solde excé- 
dant ce montant devra êlre automatiquement 
transférée, en fin de semaine, soit au compte 
no 1 de la Bank Deutscher Lander chez la 
Banque de France, soit à l’une des subdivi- 
sions de ce compte visées au paragraphe b 
ci-dessus. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


Quarante-septième liste des personnes physi- 
ues et des personnes morales auxquelles 
l'agrément de commissionnaire en douane 
a été accordé ou retiré en vertu des disposi- 
tions de l’article 87 du code des douanes, 


Rectificatif au Journal officiel du 6 août 1919, 
page 7168, au lieu de: « 2830 S. A .R. L. Albert 
afoosse et C°, Rouen. — Rouen », lire: 
« 2830 S. À. R. L. Albert Lafosse et Ce, Rouen. 


— Rouen »; au lieu de: « 2831 S, À. KR. L. 
âgence maritime Deshaves et Caen. — 
Cherbourg », lire: « 2831 S. A. R. L. res 
maritime Deshayes et C°, Caen, — er- 
bourg »; au lieu de: « 


11 Société navale 


Delmas-Vieljeux, Paris — Le Havre », lire: 
« 2711 Société navale Delmas-Vieljeux, Paris. 
— Le Havro »; au lieu de: « 680 Albert La- 
fosse, Rouen », lire: « 686 Albert Lafosse, 
Rouen », 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances British 
Aviation Insurance Company Limited, ayant 
son siège à Londres, à cessé, à parür du 
16 juin 1949, d'avoir auprès du service de 
l'enregistrement un représentant responsable 
du payement des taxes el pénalités suscepti- 
bles d'être dues à raison de l'agence qui était 
élablie à Paris, 4, rue des Italiens, pour les 
assurances contre les risques d'aviation et 
dont les opérations s'élendaient à la France 
métropolitaine et à l'Algérie. 


La société étrangère d'assurances La Neu- 
chälelloise, compagnie suisse d'assurances gé- 
nérales ayant son siège à Neuchâtel (suisse), 
a cessé, à partir du 23 juillet 19:9, d'avoir au- 
près du service de l'enregistrement un re- 
présentant responsable du pañement des taxes 
et pénalilés susceptibles d'être dues à raison 
de l'agence qui était élablie à Paris, 17, rue 
La Boctie, pour les assurances contre l'incen- 
die et dont les opérations élaient limilées à 
la France métlropolilaine. 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision IH. 120, du 4 août 1919, portant, en 
applhcalion de l'article 2 du décret no 49-158 
du ?3 janvier 199, revision et codilication 
de la réglementation édiclée your la répar- 
tilion du papier et du carton. 

Le direcleur des industries diverses et des 
textiles chargé de la répartilion des matières 
premières et produits du papier et du <car- 
lon, 
Vu le décret du %5 janvier 1919 portant fixa- 
tion des condilions de répartition des matières 
premières et produits industriels pour la pé- 
riode durant laquelle les tâvhes de réparti- 
tion sont encore indispensables; 

Vu l'arrêté du 23 mai 1943 fixant la co:n- 
pétence de la section du papier et du carton; 

Vu l'arrêté du 17 mars 1919 accordant déié- 
gation de pouvoirs au directeur des industries 
diverses et des textiles pour ia répartition des 
matières et produits de la compéten“e de 
l’ancienne section du papier et du carton; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1919 modifiant l'ai- 
précité du 17 imars 1949, 


Décide : 


Art. 1er, — Tous les produits de la compé- 
tence de l’ancienne seclion du paper et du 
carton peuvent être lransférés et uülisés Lhre- 
ment. 

Demeurent toutefois soumis à répartition, 
les papiers Afnor 1/1 tels qu'Us sont définis 
par l'arrêté de prix n° 20.280 du 27 avril 1919 
publié au Bulletin officiel du service des prit 
du 30 avril 1949. dans la mesure où ils sont 
destinés à l'approvisionnement de Ja presse 
quotidienne et périodique. 

Art 2. — Les entreprises industrielles, com. 
merciales ou ortisanal?s, qui fabriquent ou 
transforment des papiers et carlons ou en 
font le négoce, sont tenues de répondre, de 
facon complète et exacte, et dans les délais 
inpartis, aux questionnaires qui leur sont en- 
voyés d'ordre et pour le eomple du directeur 
des industries diverses et des texüles. 

Art. 3. — Toutes les décisions réglemen- 
taires antérieures, relatives à la répartition 
des papiers et carton, sont et demeurent abro. 
gées, à l'exception de la décision IL S87 du 

mai 1947 portant créalion de la société 
professionnelle des papiers de presse et des 
décisions de péréquation de prix mentionnées 
à l’annexe jointe à la présente décision. 

Art. & — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur. 

Les infractions aux décisions abrogées, com- 
mises antérieurement à cetle abrogation, con- 
tinueront à être poursuivies et sanctionnées. 
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Art. 5. — La présente décision entrera ef 
vigueur À dater de son insertion au Journal 
officiel de la République française. 


Pour le directeur des industries diverses 
et des textiles, chargé de la répartis 
tion des matières premières et pro 
duits du papier et du carton: 

Le directeur adjoint, 
ROBAGLIA. 


ANNEXE 
Tableau des décisions de péréqualion de prig 
maintenues en vigueur, 
Nos {M0 du 27 mars 1912, — Péréquation n° 4 
1516 du 23 decembre 19:12, Péréquation 


ne 2 
1316 du 7 mai 1943 — Péréquation n° 4. 
147 du 10 mai 1943. — Péréquation n° & 
139 du 15 juin 1933. — Péréquation ne & 
du juillet 1955, — Péréquation n° @& 
169 du 4 août 1953. — Pécéquation ne % 
1379 du 91 août 1933, — Péréquation ne 8. 
4336 du 1er septembre 1943, — Péréqualion 
ne 
4381 du 11 septembre 1913 — Péréquatiof 
n° 10. 
4:19 du 20 décembre 19193. — Péréquatio® 
no fi 
4191 da 7 janvier 194. — Péréquation 
ne 12, 


4:28 du 15 avril 1954 — Péréquation ne 14 
1126 du 7 février 1914 — Péréquation n° 14 
1537 du 7 février 1914. — Péréquation ne 15, 


1497 du 29 mai 1955. — Péréquation ne 1 

1163 du 22 mars 1914, — Péréquation ne {7 

1167 du 3 avril 1954 — Péréqual on ne 18, 

1520 du 17 avril 1945. — Péréquation ne 1 

1516 du 7 juillet 1911 — Péréquatios 
ne 

161% du 16 novembre 1914, — Péréqualion 
no 21. 

du 13 novembre 1935. — Péréquatios 


no 22 
1901 du 16 mai 1943, — Péréquation no % 
190% du 13 mai 1945, — Péréquation ne 24 
2019 du 22 août 1955. — Péréquation n° 23 


208 du 3 @lobra 1915. — Péréqualios 
no 26, 

2200 du 26 avril 1916, — Péréquation ne 27, 

225% 2 ocltole 1916. — Péréqualiog 
n° 23, 

2301 du 91 décembre 1916. — Péréquation 
ne 29. 

93302 février 1947, — Péréquation n° 30, 


du 
2203 du 
2301 du 
2310 du 

no 43. 
22360 du 29 avril 1918, — Péréqualion no 34, 
2362 du 16 juillet 1918, — Péréquation 


21 avril 1917. — Péréqualion ne 34, 
17 mai 1957, — Péréquation n° 


51 octobre 1917, — Péréquation 


ne 35. 

2%63 du 10 novembre 1918, — Péréquation 
n° 

du 10 novembre 1918. — Péréqualion 
n° 31. 

du 24 janvier 1919, — Péréquation 
no 

2366 du fer avril 1949, — Pérfquation ne 39, 

2%7 du fer juin 1949, — Péréqualion n° 409, 

248 du 15 juillet 1919 — Péréqualios 

no 41, 


Décision G. 158, du 4 août 1949, portant, en 
application de l'article 2 du décret ne 49 
158 du 25 janvier 1949, revision et codilica- 
tion de la réglementation édictée pour la 
répartition des matières premières, filés et 
produits tertiles. 


Le directeur des fndustries diverses et des 
fextiles chargé de la répartition des matières 
texliles, 

Vu le décret du 25 janvier 1949 portant fixa- 
lon des conditions de répartition des matiès 
res premières et produits industriels pour la 
période durant laquelle les tâches de répare 
ütion sont encore indispensab'es:; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1913 fixant 14 
compétence de la section textile; 

Vu l'arrêté du 25 février 1919 accordant dé- 
légation de pouvoirs au direcleur des indus 
tries diverses et des textiles pour la réparti- 
tion des matières et produits de la compé 


tence de l'ancienne section textile, 
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cnvovés d'ordre et pour le compile du direc- 
Décide : teur des bidusiries diverses et des lexliles. Tirug IL — Centre national de la lutte 
evntre ke varron. 
Art 1" Les matières premières, fllés et | Art. 8 — Des dérogations à la présente dé- 


produits texlies suivants né peuvent 


dés ou acquis que contre aulorsallen dé 
wrée par le directeur des industries diverses 
gt des textes: 

a) Laines d'importation brutes en ma:se 


pit vées rbhonistes, cardécs, pel- 
où u, , Ca bonistes, Ca 
hies où tçintes, les blousses, 1es 
luna, vigogne, cha- 
mohair, cachernire; 


cotoné 


\ues et poils alpaga, 


Œhels de peisnage en 

€) Filés de coton purs où en mé'ange aver 
autres malieres, 
t soie grège; 


Cocon 

e de nvlon, 

f) Jute et fibres duree, chanvre, Un, ramle 
el toutes fibres ashnikes äux précédenles, 


ainsi que les étoupes de ces fibres et leurs 
décheis fiables et le papier à filer; 

9) Filés fabriqués à partir d'une des ma- 
Mères cilées à l'alinéa { précédent, soif pure 
bu en mé'anse. 

Toutelois, peuvent être arquis ou cédés li- 
Dbrement les cotums et Ja 
soute grège oblenus l'galement düns le cadre 
des procédures suivantes : 

a) Procédure 

b) Uliisation des comptes EFAC æt 40 pour 


dou équipennent; 
€) imporlalions sans payement ou æssimi- 


Art. % — L'acquisition et l'utilisation de 
doutes matières où produits non mentionnés 
L'artic'e ter sont Hibrec, sous réserve éven- 

element de l'applialton des mesures de 
En rt qui pourraient être prises en appli- 
de l'article 5 de la loi du 19 

Art. 3. — En vue d'assurer certaines fabri- 
sations et particulier de 

rtaines catégories d'uti'isateurs, le directeur 

industries diverses et des textiles pres 
eri!: 

a) Les pourcentages globaux on tomnages 
matières premières ou filés qui devront 
affectés à ces fabrications ; 

b) Les calégories d'utilisaleurs amxqu:Îles 

vront €lre réservés les produits fabriqufis 

l'aide des maticres affectées en applicailon 
de l'alinéa précédent. 

Les obligaljons particulières résuïant pour 
chaque induslriel de l'application de ces di- 
pectives leur sont nolififes par les soins des 
prgauismes habilités par Ja doi du 2% avril 
6 qui pourront s'assurer de leur respect en 
demandant toutes pièces justificatives jugées 
péeessaires. 

Art. 4. — L'emp'ot des colons d'Egvpte est 
pour la fabrication des filés de «eton 
purs où en mélange de numéros inférieurs à 
me pour Les colons soie moyenne et me 100 
pour les colons kongue soie. 

Celte interdiction de s'applique pas aux fa- 
brications de filés pour métiers interlock et 
pour manutaciures de pneumatiques utilisant 
des soies moyennes, ni aux fabrications de 
fés double spun (longues soies) et de filés 
pour fil à coudre. 

Art. 5. — Seules pourront être fabriquées et 
vendues les qualités trpes de nyüro- 

le e! cardé qui seront détenmimées par le 
irecteur des industries diverses et des tex- 
tes, lequel fixera également les usages aux- 
quels ces produits pourront être destinés. 

Ces mesures seront portées à la conhais- 
sauce des fabricants ouatiers par les onganis- 
mes habilités par Ja ki du 26 avril 196. 

Art. 6. — Les entreprises qui négocient, 

val'lont ou délirnnenl des matières ou pro- 
ubts mentionnés aux articles fr et 3 de la 
présenle dé isian sont lennes de poser nne 
comptabilité matière permettant suivre les 
menvements de des matières premit- 
res, filés ou produits. 


Art. 7 — Tous les industriels et conmmmer- 
cants détenant, travaillant ou négociant un 


produit quelronque de la compétence de l’an- 
cienne section textile, sont tenus de répondre 
de facon conmlite et exAcie, et dans les délais 


aux questiennaires qui leur sont 


cision pourront tre accordées pur le direc- 
teur des industries diverses et des lexliles. 

Art, 9. — Toute infraclien aux dispositions 
de la présente décision exposcra son auleur 
aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur. 

Art. 40. — Toutes les décisions réglemen- 
tres relalives à Ja répartilion des matières, 
tikés ou produils lexiiles sont ou demeurent 
abrogécs. 

Toulelois, les infrartions aux dérisions abra- 
gées, conmmises anKricurement à <elle abre- 
gation continuent à élre poursuivies sanc- 
uonnées. 

Art. 41. — La présente décision sera publiée 
au Journal officiel de Ka République française. 

Pour le directeur des industries diver- 
ses et des textiles, chargé de Ja ré- 
partilion des matières texliles: 

Le directeur adjoint, 
ROBAGLIA, 


Décision 174, du 1 coût 192%, portant, en 
de l'article 2 du décret 49-158 
du ganvier 1919, retistn el codification 
de la réglementation édictéc pour la répar- 
des cuirs el peaux. 


Le directeur des industries diverses et des 
textiles chargé de la répartition du cuir et 
des pelleteries, 

Vu le décret du 2% janvier 1949 portant fixa- 
lion des condilions de répartition des matières 
et produits industriels pour Ja pé- 
riode durant laquelle les lâches de réparti- 
Uon sont encore indispensables ; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 4943 fixant la com- 
Péience de la section du cuir el des pellete- 
; 

Vu du février 1949 accordamt dé- 
légalion de pouvoirs au directeur des indus- 
tries diverses el des trxlilkes pour ia réparli- 
des matières produits de la 
lence de l'ancienne seclion du cuir et des 
pelleteries, 


Décide : 
Her, — MRénlementation générale. 


Art. — L'acquisilion et l'uldisalion des 
cuirs €t peaux bruts ou ouvragés, la fabri- 
ration venle des arlickes semi-finis 
fluis à partir de ces malières, sont Hbres 
sous réserve des dispositions de l'article 2 
ci-dessous. 

Toutefois, les déchets ou rognures de cuirs 
ou peaux bruts doivent être livrés en totalité 
aux usines de colles et gélatines, confarmé- 
aux prescriphions édictées en matière 
fe réparlilion des preduils chimiques, Les 
dravures ün chrome devront étre réservées 
aux seu:s fabricants de synderme, 

Art. 2. — Tes cuirs et peaux buts ne peu- 
vent étre exportés à l'étranger ou dans les 
lerrilowrs de l'Union française que si l'ex- 
portakeur à oblenu soit une licence d'expor- 
lation délivrée par les services compétents du 
Iminisière des finanres et des affaires érono- 
nriques pour les marchandises à destination 
des pars étrangers, soit une autorisation du 
directeur des industries diverses et des 1tex- 
iles chargé de la répartition, pour les mar- 
chandises destinées aux territoires de l’Union 
francaise, 

Art. 2. — Pans les quiuze jours de la dé- 
claration en douane, les imporlaleurs de 
cuirs et peaux bruts ou picklés doivent faire 
parvenir au groupernent d'importalion des 
cuirs et peaux bruts un état déclaralif des 
marchandises importées., Cet élat mention- 
nera la provenance, l'origine, l'espère et les 
quantités de marchandises, ainsi que les lieux 
où elles sont siltudes. 

Art. 4. — Tous les industriels eu commer- 
çants travañllant ou délenant un produit quel- 
conque de la compétence de l'ancienne sec- 
tion du cuir et des pelleteries sont lenus de 
répondre de facon complète et exacte, dans 
les délais impartis, aux questionnaires qui 
leur sont envovés d'ordre et pour le compte 
du directeur des industries diverses et des 
textiles, en exécution de l'article 5 de la joi 
validée du 19 janvier 1942. 


| 


Art. 5. — Le centre national de la luite 
couire le varron, créé par décision du réparti- 
teur chef de la section du cuir el ges pul- 
letcries en dale du 14 février 1947, est main- 
tenu en activité; il a pour objet l'organia- 
lion, l'exécution et le contrüle de la lutte 
couire l'hypodermose des bovidés, Il coneti- 
lue un établissement professionnel régi par 
disposilions de la loi validée du 17 novemn- 
bre 1953 sur la gestion des intérêts profec. 
sionnels. Son siëge est à Paris, 2, rue 
Ldouard-ViL 

‘rt. 6 — Le personnel du centre national 
de la lulle oantre le varron est soumis au 
secret professionnel. 

Art. 7. — Conformément aux prescriptions 
de l'arlicle 21 de la loi susvisée Cu 17 no- 
vembre 1943, les acheteurs de cuirs et peaux 
bruis sont tenus de parbciper aux frais de 
fonctionnement du centre national de la lutte 
contre le varron en acquillant une laxe yer- 
Que par les vendeurs publics ou les négo- 
ciamts achetant à la produclion {négociants 
callecteur<) qui @oivent en verser mensuwelle- 
ment le montant au centre national de Ja 
lutte contre ke varron dans le mois suivant 
la faciuralion des marchandises. 

Les versemen!s doivent ire accompagnés 
d'un bordereau en double exemplaire auquel 
saut jointes des copies cerliliées conformes 
des factures aux acheteurs. 

Pans le cas où ces derniers achètent di- 
rectement aux producteurs des cuirs el peux 
bruts de bovins et de veaux, ils sont tenus 
de verser eux-mêmes celle taxe dans les con- 
dilions ci-dessus précisées, 

La taxe dont il s'agit est fixée à 0,50 p. 100 
du chiffre des ventes des cuirs et peaux bruts 
de bovins et de veaux. 


— Etablissement professionnel des 
Caisses de péréquation de l'industrie du 
Cuir. 


Art &. — L'établissement professionnel des 
caisses de de l'industrie au <œir, 
créé par décision du ré@parlteur chef de la 
la seclion du cuir el des pelleleries, en date 
du 4 mars 1947, est maintenu en aclivié: il 
ect régi par les Gispositions de Ja loi valie 
du 17 novembre 1%43 sur la gestion des inté- 
réls professionnels, Son personnel est soumis 
au secrel professionnel. 

Art. 9. — Cet établissement professionnel a 
pour objet la geslion des caisses ci-après dési- 
: 

io Caisse de compensation des frais de cel 
lecie créée par &rrété du 2 décembre +941, 
en liquidation ; 

2e Caiswæ de financement des fermetures pro- 
visoires d'usines dans l'industrie cuir créée 
par arrêlé du 31 mars 1913, en liguidalion; 

3e Caisse de compensalion pour l’amnéliora- 
lion de la collecte des cuirs el peaux créée par 
urréié interministériel no 6527 du 8 juin 1943, 
liquidation ; 

4o Caisse de compencation nationale des ac- 
livités collecte créée par décision me 30 
du directeur responsab'e du comilé snéral 
d'organisation de l'industrie du cuir én dats 
du 14 mars 191, en liquidation; 

5e Caisse de garanlie Ces propriétaires 4e 
cuirs et peaux verts pour avaries résitant de 
cas de force majeure créée par décicion ne % 
du directeur respansable du comité général 
d'orzanisalion de l'industrie du euir en cate 
du 22 décembre 1913; 

Go Caisse de péréquation du prix dec cuirs 
et peaux bruts eréée par décision 1.163 du 
22 Juillet 19% &u répartiteur chef de la sec- 
tion du cuir et des pel'eteries. 


Tome IV — Caisse de péréquation du prix 
des cuirs et peaux bruts. 


Art 10. — Celte caisse, créée par décision 
1.163 du 22 juillet 1958 du répartiteur chef de 
la seclion &u cuir et des pelleteries, a pour 
objet la rmuualion entre les prix des cuirs 
bruts de bovins et veaux métropolilains et des 
bovins el veaux inportés. 

Les conditions de fonctionnement et de 
liquidation de la caisse sent déterminées par 
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un règiement approuvé par le directeur des 
inaustries diverses et des textiles et par le 
contrôleur d'Etat. 

Cette éaisse est alimentée au moyen: 

a D'une taxe acquittée par les utilisateurs 
de cuirs bruts de bovins et veaux métropoli- 
tains suç la valeur des cuirs acquis par eux. 
J# taux de cette taxe est fixé à 2 p. 10 
jusqu'au 31 octobre 1949; postérieurement à 
cette date, il sera fixé sur avis conforme du 
contrôleur d'Etat. Cette taxe doit être verte 
par lès redevables avant le 5 de chaque mais 
en ce qui concerne les achats du mois précé- 
dent; 

b) D'une taxe acquittée par les exportateurs 
de cuirs bruts de bovins et veaux: elle est 
déterminée par application d'un pourcentage 
de retenue sur la différence entre les prix de 
vente à l'exportation et les prix intérieurs 
français des marchandises exportées. Le taux 
de cette retenue, fixé par le > “nil des in- 
dustries âiverses et des texli'es an ministère 
Je l'industrie et du commerce, est publié au 
Journal officiel. 

Art. 41, — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur. 

art, 19, — Toutes les décisions rég'eméntai- 
res en matière de répartition du cuir et des 
pelleteries antérieures à la présente décision 
sont ou demeurent abrogées. Toutefois, les in- 
fractions à ces décisions, commises antérieu- 
“ment à leur abrogation, continueront à être 
poursuivies et sanctionnées. 

Art. 43. — La présente <écision entrera en 
vigueur à dater de son insertion au Journal 
officiel de la République francaise. 

Le directeur des industries diverses 
et des textiles, chargé de la répar- 
tition du cuir et des pelleteries, 

JEAN-PIERRE LÉVY. 


Décision P. 57, du A août 1949, portant, en 
application de l'article 2 du décret n° 49-158 
du janvier 1949, revision et codification 
de la réglementation éditée pour la répar- 
tition des yproduils divers. 


Le directeur des industries diverses et des 
fextüïes chargé de la répartition des produits 
divers, 

Vu le décret du % janvier 1949 portant 
Axation des conditions de répartition des ma- 
üières premières et produits industriels pour 
la période durant laquelle les tâches de ré- 
partition sont encore indispensables: 

Vu l'arrêté du 3 novembre 1915 modifant 
l'arrèté du 3 mars 19%4 créant Ia section des 
groduits divers et définissant sa compétence: 

Vu F'arrêté du 17 mars 4919 accordant délé- 
en de pouvoirs au directeur des imlustries 
iverses et des textes pour la répartition des 
enduits de la compétence de l'ancienne sec- 
tion ees produits divers, 


Décide: 
Ier, — Classification des produits. 


Art. 4er, — Les produits antérieurement de 
la compétence de la section des produits 
divers sont classés en lrois catégories ainsi 
qu'il 

4re catégorie, — Produits répartis. 
Joies de porc préparées importées de l'étran- 


aires dé chiendent et de eoco nour brasserie. 
&otin destiné à l’état brut à l'ameublement, 


2 catégorie. — Produits surveillés. 


oies de porc brutes importées de Fétranger. 
Grins d'animaux importés de étranger. 
Fibres végétales r brosserie et fllature de 

crins importés de l'étrarger, tampico (Ille), 

bassine des Indes, pisssava, 
Cornes de bétail importées de l'étranger. 
Rotin destiné à l'état brut à la vannerie, 
Algues marines dites laminaires. 


3° catégorie, — Produits libres, 

Tous les autres produits antérieurement de 
sa compétence de la section des prxtuits 
divers (énumérés dans l'arrêté du 3 novem- 
bre 1955) ne figurant pas dans s'une des 
deux premières catégories, 


Il. — Réglementation générale, 


Chapitre fer, — Produits répartis. 

Art. 2. — Tout transfert juridique eu 
Hriel de répartis est suberdanné à 
la remise d'un titre de répartition délivré par 
le directeur des industries diverses et des 
texbiies 

Les litres de répartition portant la mention 
« Exportation » doivent être honorés par 
pr'orilé. 

Art. 3. — Les importateurs des produits 
répartis sont tenus de faire au direeteur des 
industries diverses et des textiles, dans les 
hüit jours du dédouanement, une déclaration 
bidiquant: 

Les quantités importées: 

Ls date de d'douanerment: 

Le numéro de la licence d'importation eot- 
respondante. 

Art. 4. — Les importateurs et négociants 
des produits répartis doivent tenir une comp- 
tabhilé-matière faisant ressortir, par caté 
de raarchandises : 

19 Les entrées, avec désigration du four- 
nisseur, date de réception de a marchan- 
dise et numéro du tilre ayant permis l'acqui- 
sition (licence d’umportation ou titre de ré- 
partition 

20 Les sorties, avec désignation du destina- 
taire, date de l'expédition et numéro du titre 
de répartition correspondant; 

3e Par différence et sus réserve des recti- 
fcations régulières d'inventaire, les existants 
comptables cn stocks. 

La comptabilité matière doit permettre de 
déterminer, à tout moment, les lieux de dépôt 
des éléments constituant le sltock. 

Art, %. — Les importateurs et négocianfs 
des produits répartis sont tenus de faire par- 
venir au directeur des industries diverses et 
des textiies, chaque trimestre et à la date 
fixée par ce dernier, l'état de leurs stocks, 
détaillé par nature et qualité de produit, 

Art, 6 — Les entreprises ulilisitrices des 
van répartis doivent tenir une compla- 
ilité-matière indiquant les entrées, avec dési- 
nation du fournisseur, Ia date de réception 
es marchandises et le numéro du titre d’at- 
tribution corresporxtbant. 


Chapitre 2 — Produits surveillés. 


Art, % — Tous transferts des produits sur- 
veillés sont libres. 

Art 8. — Les importateurs et négociants 
des produits surveillés, exception faite des 
algues marines dites laminaïires, sont séumis 
l'obligation d'adresser au directeur des in- 
dustries diverses et des textiles, on à son 
délégué, dans les dix premiers jours de 
chaque trimestre calendaire, l'état de leurs 
stocks au dernier jour du trimestre précédent. 


Art. 9. — Les algues marines dites lami- 
naires sont réservées aux industries de l'iode 
ei de l’algine. Leur utilisation pour tous 
autres usages sont interdits 


Titre HI. — Dispositions diverses. 


Art. #0. — Le directeur dez industries di- 
verses et des textiles peut accorder des déro- 
gations spéciales aux dispositions du titre H. 

Art. 11. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision exposera son auteur 
aux sanctions prévues par la législation em 
vigueur, 


Art. 42 — Toutes les. décisions réglemen- 
aires en matière de répartition des produits 
divers antérieures à la présente décision qui 
s'appliquent aux produits énumérés dans l’ar- 
rêté du 3 novembre 195 sont ou demeurent 
abrogés. Toutefois, les infractions à €es déci- 
sions, commises antérieurement à leur abro- 
gation, continueront à étre poursuivies et 
sonctionnées. 

Art. 43. — La présente décision entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journal 
ofliciel de la République française. 

Le directeur des industries diverses et 
des textiles, chargé de la répartition 
des produits divers, 

JEAN-PIERRE LÉVY. 


+0 


Ministere de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du conseil d'administres 
tion du Cameroun en date du 19 juillet 199 
tendant à la modification de l'article X) de 
décret du 17 février portant reglemen 
talion du des douanes en Afriquæ 
équatoriale française, rendu applicable ax 
Cameroun français par le décret du 3 ærë 
1921. 

Le conseil d'administration du Camerou# 
français a adopté dans sa séance du 49 juil- 
let 149 une délibéraïion tendant à modifiée 
l'article 90 du décret du 17 er relalil 
au fonctionnement du service des douanes em 
Afrique équaloriaie française, texle rem 
applicable dans ledit terriloire par le décrel 
du 3 avril 

Conformément aux prescriptions de la loi 
du 13 avril 1%%3 sur le régime douanier des 
terriloires d'outre-meér, il doit ètre stalué sum 
celle délibération dans les trois mois par dé- 
crelt pris sur proposilion du ministre de 
France d'outre-mer, après avis du ministre 
des finames et des affaires éconemiques, du 
ministre de l'indmstrie et du commerce, et de 
ministre de l'agricuilure 


Le délai court du 4 août 199. 


ATION 

Le conseil d'administration du Cameroug 
français, 

Vu les décrets des 23 mars 1921 gt 21 févrieg 
1925 déterminant les gttributions du 
saire de ja République française au (arneroun, 
ensemble le décret du 43 février 1957; 

Vu le décret du décembre 1912 sur 16 
régime financier des colonies el les textes 
subséquents qui l'ont madilie ; 

Vu le dec du 17 février 4®1, refondu l@ 
6 avril 1944, portant réglementation du 
des douanes dans les terriloires du Cameroun} 

Vu le décret du 13 avril 1927 porlant péor 
ganisation du conseil d'administration du Ca- 
meroun ; 

Vu la loi du 13 avril 198 sur le régime 
douanier colonial et Iers décrets des ? jui'tet 
1928 et 12 juin 19% relatifs à l'application de 
ladite loi: 

Vu l'arrêté du 10 décembre !911 et les tex« 
tes subséquents fixant les droiis et laxes d'en- 
trée et de sortie applicables à l'importation 
et à l’exporlation dans le Cameroun français; 

Délibérant sur le rapmort du directeur des 
finances, 

A adopté la délibération suir tendant 
modifler l'article 9 du décret du 17 février 
1931 ainsi qu'il suit: 

Article unique, — L'article 9 du décret dt 
17 février 1921 précité est modiflé comme suits 

« Art. 90 (nouveau). — Les redevables peu 
vent être admis à enlever leurs marchandi- 
ses au fur et à mesure des vérifications, ef 
avant liquidation et acquittement des droits, 
movennant le dépôt entre les mains du tréso- 
rier-payeur d'une soumission caulionnée, 
nouvelable chaque année, et sous l'obligation 
de payer une remise de un pour mille du 
montant des droits liquidés, qui est entière- 
ment versée au cormplabie. 

« Ces dispositions s'appliquent non seule- 
ment aux droits d'entrée el de sorlie, mais 
aussi aux droits de statistique, de magasi- 
nage et autres taxes accéésoires liquidées par 
le service des douanes. 

Le délai accordé aux déclarants pour se libé- 
rer des droits afférents aux marchandises 
dont ils prendront ainsi livraison aussitô8 
après vérification, est de huit jours francs 
après inscriplion des déclarations aux regis 
tres de liquidation, ladite inscription devant 
être faite dans les quarante-huit heures aus 
suivent la visite. Le terme de payement ainal 
fixé est de rigueur et ne doit en aucun cas 
dépassé. » 

Délibéré à Douala par le conéetl d'adminis 
tration du Cameroun français en sa séance 
du 19 juillet 1949. 

Douala, le 49 juillet 1949. 

Pour le haut commissaire de la Républt- 
que française au Cameroun, présideng 
du comseil d'administration ; 

La délégué, 


J. 


Paris, — Imp. des Journuwx officiels, 31, quai Voltaire, 
Le Préfet, directeur des Jourmaux officiels, 
Puuns CASSACGNEAU, 
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| ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


_ 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


financiers 


Commission des Ardoisières d'Angers 
BOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 359.400.000 E 
SIÈGE SOCIAL: 

ANGERS, 52, BouLEvAnD pu Roi-Rané 

\ R. C.: Angers 14095, 


Obligations 4 G/O 1946. 


Troisième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
Rors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse des 69 obligations 4 0/0 dont 
le troisième amorlissement est prévu pour le 
der août 1919. 

En conséquence {l ne sera pas effectué de 
ürage au sort. 


Le premier et le deuxième amortiscements 
ont été efleclués par rachals en Bourse, 


— 


PP 


Société anonyme des Tramways Suü de Seine-et-Marne 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 666.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 47, AVENUE HOCHE, PARIS (8e) 


Obligations nouvelles 5 0/0 41919. 


Liste des vingt-neuf (29) numéros sortis au 
trente-cinquième tirage du 2 juillet 1949. 
70 420 469 210 225 %3 30 33 
314 899 490 457 50 #2 606 62: 
658 687 723 70 7110 7188 832 
884 920 937 981 1.026 
Le remboursement aura lieu à partir du 

der novembre 1949. 


Numéros sortis à des tirages antérieurs res- 
tant à rembourser à la date 1* avril 


1949. 
Tirage du 10 juillet 1937. 
551 
Tirage du 20 septembre 1940. 
562 
dirage du 29 octobre 1941, 
543 
Tirage du 23 décembre 1942 
267 56! 
Tirage du 23 décembre 1944. 
600 607 


Firage du 23 octobre 4945. 
516 9594 721 952 


Tirage du 8 octobre 1946. 
59% 720 

Tirage du 1+ juillet 4947. 

244 2710 285 703 625 992 


Tirage du 8 juilet 1948. 
64 95 96 2371 241 201 3%8 435 1.005 


Etablissements REYNIER 


SOCIÉLÉ A RESPONSABILITÉ LIMIRE AU CAPITAL 
DE 4.500.000 F 


2, MaréCHaL-Dopr, GRENOBLE 
K. C.: Grenoble, n° 370. 


Avis aux propriélaires d'obligations. 


Amortissement du 1: septembre 1949. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée 
lors de l'ésnission de ses obligations de 
4.099 EF nominal de 5,50 0/0 en 1929, la société 
Etabliscements Reynier a racheté en Bourse, 
au-de:sous du pair, 110 obligalions et, pour 
épuiser la tolalilé de ja douzième annuité 
prévue cells année au tableau d'amortisse- 
meut, il à élé procédé au tirage au sort de 
1% titres, 


Liste des 104 obligations sorties au tirage du 
19 juiliet 1949 et remboursables au pair à 
partir du 1‘ septembre 1949. A partir de 
cette dale, les obligations amorties et non 
remhoursées cesscront de porter intérêt. 


3! 81 119 1983 230 380 392 418 
588 620 65 668 69% 769 
8h 91 979 991 1.056 
1.140 1,142 1,146 1.164 1.339 1.613 2.035 2.185 
9,315 2.945 2.317 2.351 2.887 2.626 2.857 2.982 
3.096 3.010 3.012 3,117 3.129 3.178 3.323 3,327 
3.520 3.947 5.739 3.818 3.964 8.965 3.9% 

1.11 

{. 


1 

725 4.743 4 820 4.879 4.927 4.0 5.004 

2.015 D.02S 9.037 9.062 5.13 

5.089 5,40S 5,431 5.659 5.7 

5.785 5.815 5.076 6.073 G.074 6.199 6.236 6.238 

6.382 6.4% 6.596 6.661 7.215 7.340 7.377 7.380 
Les oblizations dont les numéros sont ci- 


dessus rapportés seront remboursées contre 


remise des tilres, coupon ne 41 attaché, dans 
les établissements de crédit ci-après: Crédit 
Comploir national d'escompte de 
aris. 


Listes des obligations sorties aux tirages pré- 


ts et non encore présentées au rem- 
bourse ment. 


Premier tirage du 24 août 1999, ° 
coupon n°21 attaché, 
3.239 


Deuxième tirage du 19 août 1941, 
coupon ne 25 attaché. 
2.423 2.992 3.873 


_ 
2] 


ë 


2 4,117 4,289 4,318 4,990 4.598 4.570 


£ 


8 


12 


1 


[CPR TS 


D 
22322 


222 


D 


Troisième tirage du 11 février 1942, 
coupon n°26 attaché, 
44 3.814 3.875 4.398 6.319 6.30 


Quatrième tirage du 22 juillet 1942, 
coupon n°27 attaché, 
8 2.279 3.353 3.872 2.079 3.95 4.608 4.069 
070 4.107 4.898 4.83% 4.810 5,1% 5.635 6.069 
917 6.318 6.743 6.782 6.783 
Cinquième tirage du 92 juillet 4943, 
coupon no 29 attaché, 
2.422 3.298 4.108 4.297 4.812 


Sirième tirage du 27 juillet 1944, 
coupon n° 31 attaché. 


} 


2.220 2.214 3.206 3.588 3.721 3.710 1.904 


0.205 7.333 


Septième tirage du 8 août 1945, 
n° 33 attaché, 


243 2.522 2.523 2.7 


coupon 

617 1.560 2, 
93.118 3.155 3.284 3.285 
.405 3.196 3. 


Huilième tirage du 21 juillet 1946, 
coupon ne 25 attaché. 


Neuvième tirage du 20 juillet 1948, 
coupon n° 29 attaché. 


40 
273 519 
668 669 691 
815 819 Bal 
+ 
9,950 2,231 2.972 
2.493 2.556 
2.755 2.991 
3.451 3,166 
3.957 3.975 
3.401 3.411 
3.641 3.651 
3.885 3.829 
4.90% 
4.455 4.772 
41955 4.959 
5,180 5,903 
5.318 3.357 
5.661 5.603 
5.7 5.923 
6.359 6.396 
6.496 6.546 
6.624 6.784 
1.349 7.365 


© 

due 


En 19 
© 


RE 

225 


2 


19 


Qt 


le; 


9 1.511 1.503 1.694 1.711 
13 2.098 2.094 2,119 2.231 


ND 
D 38 


2] 


ct 

Po 


£ 


=1 


[er] 


2: 


12 


ES 
en: 


« 
( 
1. 
6. 
2.079 5.24 3.335 3.82 | 
3.260 3.506 8.501 | 
| 3.618 5.769 8.752 | 
3.713 0 5.975 3.901 4.05 4.052 4,416 | 
| 4.818 5.09% 5.163 5.210 5.300 5.864 | 
5.111 .195 5.63 5.699 5.710 6.038 6.07% 
| 6.272 "064 
| 134 159 912 
| 560 591 
| 13 119 76 
1.785 
2.933 
2.213 2,919 2,393 
| 5,344 
| 
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Des 9.993 (1919 11.984 — 
Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries de P 5 (198)! 10.0% 11.989 (1945)| 13.068 (1919 (1919 
ompey + {1915) 1.855 (1948 { it (1949 13.54 IHM} 
SOCIÉTÉ ANONYME 5.6 785% | -10.043 (1938 00 (104 )| (te 
AU CAPITAL DE 450 Le 880 (1161! (1917)] 10.06% (1957 2.002 (194%)! 13.080 (15 
MILLIONS DE FRANCS 5 1.83 (1958)| 10.080 12 (1946) 13.00 1910 15 (1%19) 
SIÈGE ABMINISTRATIF 5 8% 1.938 | 10.403 115 (194 12 100 | 13 1949) 
48, RUE I on: HS) 1.971 (19417) 12.13! 19 15.90 (1919) 
, RUE La Bofrie, PARIS (8e) (1947) | 12.12 1919 (1949) 
R. C.: 343 Nancy; 209671 B Seine 10.139 12.189 99) | | 159 (1949) 
5.998 (198)| 8.092 (1947) 12.193 (19 DUR (1989 
6.004 (1948) 10.108 (1947 2.193 (1949)] 13.172 (1949,| 14.2 
i 313 obligations Société de i QUE (497 12.220 (1947)! 2.298 (1909) 
s ha 6.019 (1948 10.349 (1949 22% (199 
sorties au tirage du juillet n 6.050 {1917) (1919)1 10.584 (1949 23,2 
partir du 46 remboursab'es à 1.000 F 6.067 (1919)! 6.38 12.952 1966 [| 14.39 (1949) 
ptembre 41919, coupon n° 41 6.10 1917)| | 105 (1949) TES | 13.373 (19 ! 
Titres sortis aux tira 10.424 (193) 07 4108 
13 (1947) 2.022 382 5.210 (1948)! 8.233 (196) (1946) | 42.541 3.611 (19 14.697 (1919 
9.007 (1958)| 3.910 (1949 M9 (199)! (1046) (1918) | 12.500 (1919) 13.670 ! 11.667 (1919 
119 (1948) 2 132 (1949) 3 (1949) 6.5 3 (19:19) 8 50% 10.507 (1943) 12.60! (19:9;; 1! 
9154 (1916)| 4.029 (19: — 800 (19011 10 948) 12719 ( 3 (1919) 
153 (1947) 2.155 (199)| 4.067 (1919) 6.271 (198)] 8.52 ne 10.663 (1949) 12.659 (1943) 3.119 (19 11.78 (199 
(4919)| 2.175 067 (1919) | 6.38 (1918) (1946) | 12.689 
491 19) 2.234 (1947 4 176 v41 918 70 - 169 (1947) 12.919 !19 1949 
4.207 (198) 5.562 (1919)| 8.765 (19:9)| 10173 13.001 10065 
97° 2.3 1949 3 749 -016 (1919 \ .192 1946 ( 1.24, 
(1938) 2.305 (1949) 6.656 (1946) 10.810 que 1i pré ède le numéro ir 
(1949)! 2.37 (1916) 4.481 (1919) (1917)| 8.798 10-536 (1948) e le titre amorti est frappé 
2.292 (1918), 4.506 ?1919) (1918)! 8.811 (1947) (1919 
A (1948) 4.595 (1949) 6.754 (1915) 2 
(1949) 4.601 (191 8.881 1040 0.925 (1947) SOCIÈTÉ ANONY 
672 (4948) 2.521 (199) (19319) 6.782 (19:5)| 8 89! (1949) 11.00% (1946) AU CAPITAL 
635 4.609 (1948 6.785 (19 (1918) «00 (1986) U CAPITAL 26 DRLLIUSS DE 
756 (949) 1947)| 4.676 6.781 (198), 8.906 (1949) 11.007 (1945) À RUOMS qu 
949) 949) 8.936 .079 (1949) + L.: Beziers 1%. 
823 (1918) 2.883 (1949) 1729 (1949) | 6.799 (1916)! 40.098 (1946 
894 2.99 1049) 4.964 (1949) 6.813 (1949) | Muméres des 
952 (4919)| 3.009 (1947 005 | 6.83% (1918) 166 949) | partir du septembre 194 5.006 F à 
093 (1919)! 3.023 949) 5.053 (1918) 6.%81 (1938) 9.249 (1919) «10 (1947) marseillaise de crédil 9, à la sociéls 
5.05: 9250 11-209 (194: de crédit, et des obligati 
1.0 ! 5.100 (1919 923 10! (1918) (1919) 
(1949 3145 8)| 5.18 (4918) 6.977 19 9.344 (1919)! ; .392 (1949) ANNÉES 
(1919) 3 161 2.160 | 6.99 9.349 11-453 (1949) À 
151 3181 5-26 (4949) | (1949)| 9.406 (1916) 11.532 (1947) 
3.247 1918) (1919) 9.415 (1918) 1.597 (1949) 15 47 719 43 
247 (1949), 5.354 -262 (1918)| 9.453 (1918) 11.607 (4945 759 4 
425 1949)! 5.13% (419 (1947)| 9.190 (1918) 11.627 (1946) 5» 835 43 
41 20 d 279 (1948)! 5.483 (1959 1%: 0558 (1949)! 11-635 (1949 67 
3.35 1919)| 5501 (1959 0.561 (1959) 11-655 (1947) 164 914 #8 
4.417 (1949) 3 44 1919 (1058 22 919) (194) 231 47 9 
1.490 (1949) 3 489 (1949) 5.596 (1918) 1.415 9.640 (1937) 11.720 (1949) 277 49 295 1 
1554 9) 5 602 (19 415 (1959)) 9.618 (1948) 11.736 (1949 21 1.000 
5672 1% 670 (19:9)| 11-755 (19 
261 7.591 (1916 (1959)| 11.523 (1918) 407 43 
1673 (1918) 3.625 (1938 5.73% (1947 158 9.730 (1919)| 11.828 (1945) 431 19 

1 (1° } 5.13 (4919) 9.737 1944) 1 19 
1.608 3.657 (199) | 7.685 (9is)[ 11.811 (1986 

3.67 919)| 5.75 (1919) y 829 (1946) € 3) 1.29 
173 3.60 (195 (1949) | 7.72 (1987 (1946)| 11.800 (1945) 578 
3. 198)| 5.73 -72 (1943 9.82% (104 1.31 
11787 (1919)! 3.00 (1949) | 7.72% ! (1942)| 11.895 (1947) 591 47 
919) 5.762 { (1949) o 019 19: 1.375 
182 (919)! 3.718 (194 6 (1947) | 1.75% 19 (198)| 11.920 (1946 00 18 
HR 577% (toi (1915 1.103 
4379 {19 17 (1919 - (1945+] 11.925 (194 » 
(1919)| 3.70 (1949)l 77% 981 (1% (1949) 47 
6819 Gt) | T0 9.389 (968) 6» 47 # 
11 11.970 (1949) 
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Préfecture des Bouches - du - Rhône 


EMPRUNT DEPARTEMENTAL 5 0/0 1939 
Dirième tirage du 21 juillet 1949. 


Liste des bons à rembourser au prix de 1.000 F 
le 17 septembre 1949. 


2,101 À 2.200 (48) 12.701 à 12.800 (46) 
2.201 à 2,900 (45) 17,101 à 17.200 (48) 
2.301 à 2.400 (47) 17.601 à 17.700 (47) 
2.801 à 2.900 (49) 23,901 à 24.000 (419) 
2,901 à 3.000 (48) 25,101 à 25.200 (49) 
3.201 à 3.400 (42) 25,801 à 25.9) (49) 
7.901 À 8.000 (46) 96.401 à 26.400 (49) 
42.301 à 12.400 (49) 21.94 à 23.000 (46) 


SOCIETE FRANGAISE 
DES 
Nouvelles Galeries réunies 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 298.800.000 F 
66, RUE DES ARCHIVES, PARIS 
R. C.: Seine 9139. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, cette rociélté a 
procédé au rachat en Bourse des 290 obliga- 
tions 3 3/4 0/0 195 dont le quatrième amor- 
tissement est prévu pour le 15 août 1949. 

En conséquence, aucun tirage n’a été el- 
lectué en juillet 1919. 

Les amortissements précédents ont été réa- 
lisés par voie de rachats en Boyrse. 


SOCIETE FRANÇAISE 
DES 


Nouvelles Galeries réunies 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29$,800.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS 
R. C.: Seine 9139. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée an 
moment de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 260 obligations 
& 0/0 1916 dont le troisième ameortissement 
est prévu pour le 15 août 1919. 

En conséquence, aucun tirage n'a ét4 ef: 
tectué en juillet 1949. 

Les amortissements précédents ont été réa 
lisés par voie de rachats en Bourse. 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


COMPAGNIE D'ASSERANCES GENERALES SUR LA VIE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-I0I DU 44 


établie à PARIS, 


rue de 


JUIN 4938 
Richelieu, 87 


(Numéro d'immatriculation au registre du commerce: Seine 39802.) 


ETAT 


Balance générale des écritures (bilan) de l'exercice 1948, 


ACTIF 


B. — Placements: 


— Valeurs déposées en cautionnement auprès 


PASSIF 


À. — Capital social: 
L — Capital social: actions entièrement Jthérées... 
B. — Réserves et engagements réglementés: 


d'un Etat ou d'un établissement public étranger. 


56.905.067 » 


1, — Réserves diverses: 


12.000.000 


a 1) Réserve de prévoyance 
pour évenlualilés diverses... 
a ?) Provyision pour règlement 


42.110.524 62 


HI. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- 


£iale: 


a) Valeurs représentant la couverture des enga- 
gements pris envers les assurés et bénéficiai- 
res do CONITANS, 8.004.009,147 35 


b) Autres valeurs sans affecta- 
tion spéciale (art, 463 du dé- 


494.167.477 » 


JV. — a) Valeurs remises par les réassureurs et 
immatlriculées au nom de la société ou déposées 
à la Banque de France au nom 

407.939.376 » 


b) Autres valeurs déposées par 


les réassureurs à J'étranger,..  359.994.469 » 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par 
Ja société en garantie d'opérations autres que Îles 


ŸI. — Autres valeurs détenues par la société... 


C. — Créances et espèces: 


E. — Créances pour valeurs on espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées; 


a] Valeurs. 


20.090.831 » 


b) 


42.086.404 » 


8.248.2%.92%4 35 


67.933.815 » 


76.220.510 » 


3.156.919 » 


52.199.235 » 


de l'impôt (intérêts compris) 
restant dû sur l'augmentation 


de capilal....... 


b) Réserve spéciale de réévaluation des im- 
meubles 

2. — Réserve de garantie... 
3. — Réserve pour cautionnements à l'étranger... 
IL — Engagements de la société envers les assu- 
rés et bénéficiaires de contrats (réserves techni- 
ques) (art. 149, 8 1er, du décret du 30 décembre 


1938) : 


1. — Réserves mathématiques, affaires directes, 
réassurances non déduites: 
Pour risques en cours....,. 6.092.975.321 69 
b) Pour sinistres à payer... 
c) Pour arrérages échus et non 


d) Pour capitaux échus et non 
payés 
e) Pour rachats à payer........ 
{) Pour fonds de solidarité des 
risques de guerre: 
reçues nettes de 
résiliements 
Intérêts crédités au fonds de 
solidarité ...... 


2 — Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 


lement aux assurés: 


#4 a. — Participation en espèces restant à pre 
des exercices précédents... 30.049. 40 
4 D. — Participation attribuée 
pour l'exercice courant: 
EN 
En augmentation de capital: 
2. — Comptes de bénéfices ré- 
artis aux assurés en augmen- 


ation de capital 
pations réparties 


antérieurs 


43.332.000 » 
25.412.521 


287.054.338 40 
71.499.057 «= 
53.337.120 


67.894.239 78 
43.530.084 10 


29.101.780 10 
46.087.767 90 


270.904 » 
4,266 » 


17.068.881 59 
45.995.161 » 


our partici- 
es exercices 
227.695.950 16 


8.219.864.259 


321.309.260 48 


( 


10 
| 
— 
| 
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| 
ç, 
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ACTIF (suite). PASSIF (suite). 
g, — Espèces en caisse au siège sOCial. ..sosesvoe ee 006.570 97 || 3. — Autres réserves techniques 
{affaires directes réassurances 
3b —R ve pour couverture du 
Panques et chèques pos AUX 112.89:.978 88 ri:q is de » 028 
& — Réserves techniques des acceplations en r 1 
rances (rélrocessions non déduites 
6. — Compte courant au Trésor (art. 157 du décret). 16.759.559 » a) Réserves mathématiques pour ps 
rISQUES COUFS, se 43.197.930 » 
b) Réserves pour 
sinisires, rat hals, capitaux et 
6 db. — Créance sur l'Etat pour réserves à recevoir rentes à pi 209,537 » on 
au 19.924 » 5 a. — Réserve de capitalisation... 157.151.514 
b) Réserve pour fluclualion des valeurs mobi 
lières 4.601.722 = 
— Quittances de primes à recevoir et créances préclation des valeurs mobi” 11.803.868 
agents et courtier ières de 11.809.8 
les € d) Réserve pour fluctuation des valeurs mobi- 
142.994 .493 74 e) Réserve pour fluctuation des valeurs mobi- 
HI — Autres dettes privilégiées et dettez imm“dia- 
de date (art, 159 du décret du tement exigibles (art. 149, $ 2, du décret du 30 dé- 
30 décembre 1938S)....... 161.910.801 32 1. — Dettes fiscales et autres dettes 
i it. privilégiées 0.286.092 79 
À . — ‘Dettes immédiate ment exi- 
de 418 610,048 90 974 gib CS 4) 246. 954$. 1€ 
IV. — Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
e) Autres créances sur les agents et courtiers. 2.128.400 » assurés el des tiers autres que les cessionnaires 
(art. 149, $ 3, du décret): 
4. — Provisions de primes et autres dé ee de ga- 
rantie en espèces... se 104.725.277 92 
#. — Créances en compte courant sur les cession- 2. — Dépôts de garantie en valeurs F 


B, — Créances en compte courant sur les cédants.. 


D. — Réserves techniques: 


£. — Réserves mathématiques à la charge des ces- 
sionnaires: 


a) Pour risques en cours......  991.290.814 » 
b) Réserves de prévoyance des 
cessions de rentes collecti- 
VOS 523.331 » 
8. — Autres réserves techniques à 
la charge des cessionnaires...... 22.215.833 » 


E. — Divers: 


— Créances diverses (débiteurs divers)... 


B bis. — Acomptes versés sur l'impôt dû sur le 
revenu des parts bénéficiaires. 


8. — Intérêts échus et non reCOUVrÉS. 


B. — Intérêts coufus et non recouvrés (sur place- 
malle figurant à l'actif pour leur valeur en 
capita 


Intérêts COUTUS. 109. 172. 741 » 


Loyers COUTUS,. 22.413.509 » 


Total 


25.948.107 


957.029.978 » 


32.708.872 


.923 40 


31.615.158 » 


491.586.910 » 
11.006.457.700 51 


VI. — Réserve de prévoyance en ue des employés 
et agents de la société (art, 449, 8 5, du décrel): 
L — Régime de prévoyance du pers rsonnel : 
a) Comptes des 
participants 27.282.190 93 
b) Réserves des 
pensionsen 
cours et diffé- 


c) Pensions échues 
à payer...... 6.959.028 . 
128.615.892 9 
2. — Autres régimes de prévoyance: 
a) Compleszs des 
païticipants ... 13.551.175 90 
b) Réserves des 
pensions en 
cours el diffé- 
15.806.113 » 
29.417.918 90 
3. — Provision pour rajustement des 
pensions du personnel... 1.126.700 » 


C. — Dettes et provisions diverses: 
4. — Dettes envers les agents et courtiers. 
3. — Dettes pour valeurs remises par les cessionnaires 
en représentation des engagernents techniques de 
réassuranres cédées: 


a) 6... se 32.028,74) » 
L) Valeurs mobilières immatri- 

culées ou déposées à la Banque 

de France au nom de la so- 


309,004.469 » 
4. — Dettes en de courant envers les cession- 
5. — Dettes en comp! te courant envers les cédants. 
6. — Loyers perçus d'avance. 
1. — Dettes diver:es (créditeurs divers)........... 
7 bis. — Pr,vision pour intérêts et impôts à payer 
0. — Provision pour fluctuation des changes sur 
11. — Auires provisions pour annulation éventuelle 
de créances get pour variation éventuelle de la va- 
leur des postes d'actif: 
a) Réserve pour annulation de 


c) Autres valeurs mobilières. 


b) Réserve pour loyers ariérés. 1.021.930 » 
D, — Résullats: 
2. — Excédent de recettes de l'exercice........ 


— 


107.752.406 0 


0.219.911 88 


.163.339 78 


119. 772 s 
2.001.404 41 


15.662.176 
51.855.198 41 


(] 
(| 
| 
800. 562.59 
122. 96 
20.611.805 
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Compte général de profits et, pertes de l'exercice 1948, 
— — — 
— 
DEBIT CREDIT 
gr parti lésultats des opéralions d'assurances re partie, — Résultats des opérations d'assurances. 
4 — Primes émises et accessoires de primes, nets 
urvenus : d'impôts et d'annulalions: 
{ — SIIISITUS SUFVOCUUS a) Priroes 29.76 114 
a) A ra { V d bis. — Primes d'ausra tati on de capil il prove eñant 
5. — fhachuts 11: 305.939 » — C de polices et coûts d'avenants, nets 
— Participation des assurés aux bénéfices. 63.061.042 59 es 10.185 773 
— Comn ions payées et à payer... 11.044.474 95 3. — Park des réassureurs: 
6. — Primes cédies en 210,804 .925 a) les sinistres si 
r nues n ridiés les usufruits = . Assurances vie et décés..... 5.461.597 
1. ‘ propri { le ISUITUMIS, . 4.655 » b) Dans les c: apilaux et arrt érages 7%? “8 
c) Dans les rachats 30.257.259 M 
8. — Réserves techniques au 31 décembre de l'exer- di) Dans les commissions échnes.............s.e 95.968.104 87 


réa irance déduiles): 


mathématiques pour risques en 


b) KR pour bénéfices non distribués aux 

40 es techniques du 31 d ibre 1947 

à la cl réa IPOUFS. :.:. 7122.121.584 6! 
b rves techni iues du 
ol d mbhre 1947 à sa charge des 
réa il plus-value de 

ess ce 157.981.821 

ai éléments de KI aux caté- 


la société 


»stion générale. 


les frais généraux 


2 a. — Pertes sur réalisati 


on de valeurs mobilières. 


— Moins-value pur estimation de valeurs...... 
&a — NM value sur javersion de monnaies 

db, — Perles sur réalisation de monnaies étrangères. 


les diverses (in!léréts 


ta \mortissement rézlementaire des immeubles 
(art, 172 du décret)........ 
— Réserves en fn d'exercice 
a) Réserve de capitalisation. 
a bis Réserve pour déprécialion des valeurs 
mobilières 


a ter, Réserve pour flucluation des valeurs mobi- 
lières d'Argentine. 
a quater\) Récerve pour fluctuation des valeurs 

mobilières d'Espagne .............. 
a quinquès) Réserve pour flucluation des va- 

'eurs mobilières d'Egypte... 
bd) Réserve 
c) Réserve 
Réserv 


Vises 


pour cautionnements à l'étranger ‘ 
9) Réserve pour annulation éventuelle de primes 

arriérée 


9. — Versemer 
couvres 


il à la réserve pour loyers non rs- 


.126.472.701 G9 


16 
1.025.354 » 


980. 


pour flncination des changes sur de- 


23.055.846 » 
36.474. 


» 
37.856.795 27 


12.012.295 42 
4.904.714 29 


3.879.4: 


157.454.514 » 
71.803.862 » 
11.516.097 » 

1.991.722 » 


452.250 » 
71.499.057 » 
53.337.120 » 


54.855.198 47 
29.617.2% » 


211.616 » 


h. — Réserves techniques À la charge des réassu- 
reurs au 31 décembre de l'exércice........ee 

6. — Réserves techniques au 31 décembre 41917 
(réassurances non déduites): 

a) 1. Ré<erves mathématiques 
COUPS 

2, Réserves mathémaliques 

pour risqués en cours 
(plus-value de change). 


risques en 
5.806.195.127 32 


1.449.705.575 82 


b) 1. Réserves pour bénéfices 


non distribués aux assu- 

2. Réserves pour hénélices 

non distribués aux assu- 

rés ‘plus-value de change 43.557.121 63 


c) Autres réserves techniques... 
1. — Intéréts 
malhémaliques 


nets crédités aux réserves 


8. — aj Accroissement des réserves garanties par 
l'Etat (Aïsace-Lorraine) (art. 12 du décret 
du 9 décembre 

b) Autres éléments de crédit iaputabies aux 
catégories 


2 partie. — Gestion générale. 


1 a. Pevenus des valeurs mobilières, ..... 
bd, — Revenus des 
c. — levenus des prêls hypothécaires... 
d. — Revenus des autres Valeurs... 
e. — Bénélices sur réalisation de valeurs mobi- 


Î. — Plus-value par estimation de valeurs ‘reprise 
de moins-values antérieurement amorties). 

2 a, — Revenus sur € réances pour dépôts de garantie 
remis aux 


3 a. — Pius-value sur conversion de monnaies ‘étran: 

b. — Bénéfices sur réalisation de monnaies étran- 


4. — Revenus, intérêts et bénéfices divers... 
6. — Report des réserves du début de l'exercice: 
a) Réserves de capitalisation. 


a bis) Késerve pour dépréciation de valeurs mo- 
bilières helges..... 17.749.728 46 


Plus-value de change........... 21.516.252 54 


a ter) Réserve pour fluctualioù 
des valeurs mobilières d'Espa- 


Plus-value de change......,,.. 


3.287.400 » 
1.512.600 


a quater' Réserve pour fluc'ualion 
des valeurs mobilières d'Ar- 
gentine 


Plus-value de 


b) Réserve ide 
€) 1. Réserve pour caulionnements à l’étren- 

.. 25.430,82 » 
Plus-value de 23.666.432 » 


g) Réserve pour fiuctuation 4 change sur dert- 
h) Réserve pour annulation évealuelle de primes 
arriérées 21.751.292 
Mlus-vailue de Change 8.591.378 99 


1.255.002. 705 14 


796.552 % 
190.697.693 02 
11.373.873.2%X (3 
289.440.! 
17.838.756 
40.350.534 
8.616.711 
83.902.912 


4.820.000 


LEZ 


LA 
10 Aot 
p. — Au 
P 
b) 
— 
93.814.145 ÿ 
a) Réserves GE | 
Cour 
| | ‘RE | | 
| 
— 
| Etat 
| a) \ 
| 5.140.589 ul. 
43 a. Fra CONÉTAUX, 53.085.749 96 | 
b. — linpôts à la 36.319.073 10 
:13.626.167 09 
palie. — CE 
4. — Frais de gestion autres que SE | 
IN. — 
29.230.861 21 
« 
b), 
80.061.523 y 
— 2 .— 
2; 83.10 | | 
36.043.927 79 | 
4.498.677 a) 
198. » 457.569.171 à VI, — 
© 55 02 
60.271.334 
— 
5. — 
20.995.681 
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DEBIT (suite) CREDIT (suite) 
pm. — Autres éléments de débit: 9. — Autres éléments de crédit ............ssosssee 13.078.525 4 
D + 9 bis. — Prélèvement de la réserve pour aména- 
a) Provision pour rappel d'impôt sur les Béné- gement du siège 6.071.512 « 
fices industriels et commerciaux 1917... 575.000 » || 9 fer. — Prélèvement, sur la réserve de prévoyance 
b) Intérêts techniques nels crédilés aux réser- pour éventualités diverses, de l'impôt payé sur 
ves mathématiques... 271.657.051 » l’augment ition de capit 4.010 
Ë w- 9 quater. — Prélèvement de la réserve pour tra-| 
— Solde créditeur avant répartition. ee 11.603.196 70 vaux à ellectuer aux | 17.819.504 
| 
Total égal au crédit. 12.317.616.449 52 Total du ss | 12.517.616.449 53 


REPARTITION 
Répartition minimum garantie aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 2: 


25 avril 1916).. 11.575.608 
fur AS Annexe à la balance générale des écritures au 31 decembre 1948. 
RECAPITULATION 
VALEUR 
d'après les cours de Bourse 
ou estimée selon les rè- VABSUR 
gles de l'article 1470-20 du 
È DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT décret du 30 décembre Sguraut à l'actif 
on valeur de réalisa- 
tion estimée selon les 
règles du droit commun bien, 
des rociélée 


u. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement auprès d'un 
Etat ou d’un établissement public étranger: 


a) Valeurs et espèces appartenant à la société... 


ui. — Valeurs n'ayant recu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couverlure des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l'ar- 
ticle 153.......,....... 
b) Autres valeurs admises 


par l'article 193. 
Total 
c) Valeurs admises en couverture d'engazements pris à 


@) Avances SUT ,, 
€) Valeurs des usufruils el nues propriélés...s..soesesesosose 


B. — Valeurs visées l’article 163 du décret... 


IV. — Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom de 
la rs ri ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 


Valeurs visées à l’article 153 du décret. 


Y. — Valeurs 
garantie 
rances: 

VI, — Autres valeurs détenues par la sOciélé. ..sssssosssonsessenoussse 


evées d'hypothèques ou remises par la société en 
opérations autres que les acceplalions en réassu- 


Totaux partiels: 
— Valeurs de l’article 453 b+IIT e+IV a+V a)....,.., 
B. — Vaieurs auxquelles s'appliquent les règles d’estimation de 
l'article 470 du décret du 30 décembre 1928 (il +11 b+I € 
— Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues). 
[A Total des immeubles... 
5. — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit.....,..... 


6. — Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit... 


Total (3444546) (égal au total H 


58.263.939 » 


55.903.067 » 


55.905.067 


3 


2.902.067.%5 
2.287,415.889 » 


2.7%6.950.951 27 
178.326.814 35 
08.818 » 


5.189.513.254 » 


2.703.S28.899 » 
35 
59.818 


8.072.619.923 62 


8.071.727.815 95 


8.051.059 ,147 25 


230.271.530 » 


348.166.148 » 
419.707.697 » 


75.299.510 » 
3.156.949 » 


269.822.612 


318.166.148 » 
419.767.697 » 


82.209.154 » 
3.156.919 » 


9.207.615.126 62 


0.950.857.502 35 


191.107.117 


AGIR 
419.707.697 » 


75.209 510 
3.156.M9 


90.1:0.619.725 35 


5.580.007.816 » 


5.620.011. » 


== 


5.000.116.910 » 


6.861.317.910 27 
4.015.932.971 » 
11.917.729 


178.285.692 35 


6.926.608 922 » 
996.761.%5 
377.917.729 » 


178.385.692 25 


8.49%6.551.392 62 


8.479.166.708 35 


6.826.461 155 


178.285 .692 25 


8.319.528 021 35 


4 
(] 
( 
8.027.018 » 3.027.800 M8 
2.129.471.262 » 2.114.2:0.790 
5.157.283.280 » 5.112.079.808 
4 
35 
5.129.5939.857 » » 
511.917.729 
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MUTUELLE GÉNÉRALE FRANÇAISE VIE 


Société d'Assurances sur la Vie à forme ‘mutuelle 


RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOILI DU 14 JUIN 1938 


Siège Social : LE MANS 


Etat 


Bilan au 31 décembre 1948, 


ACTIF 

Placements: 
. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
auprès d'un Elat où d'un établissement public étran- 


— 
giale: 


A) Valeurs représentant la couverture des engage- 


Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- 


ments pris envers les assurés et bénéficiaires de 
contrats: 
Valeurs admises sans limitation... 2.062.858.487 
Autres valeurs: 
Obligations et 7941.583.092 
Prêts hypothécaires: 
En ss... 57.207.234 
Saisis et réalisés... 1.097.693 
Prêts à des collectivités....... 63.569.216 
Volcurs admises en couverture 
d'engagements contractés à 
Avances sur polices.......... 11.111.595 
Nues propriélés.. 5.997.261 
PB) Autres valeurs sans affectation spé- 
Ciale (art. 163 du décret du 30 dé- 
cembre 193$): 
Valeurs énumérées au paragra- 
phe 4er de j'article 153.......... 18.400.900 


V. — Valeurs grevées d'hypothèques en garantie d’opé- 


rations autres que les acceptations en réassuran- 
Créances pour espèces remises aux cédants en repré- 
senlation des engagements techniques de réassuran- 
ces acceptées ss... 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la 
Espèces en caisse au siège social. 
Banques, chèques poslaux........ 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courliers: 
a) Espèces en caisse dans les agences... 
c) lrimes à recevoir: quittances de moins de trois 
mois de date (art. 459 du décret du 30 décemm- 


mois de date... 
e) Autres créances sur les agents et courtiers...... 
Quittances moratorites 
Créances en compte courant sur les réassureurs....... 
\éserves mathématiques à la charge des cessionnaires. 
Réserves mathémaliques à la charge des rélrocession- 
naires 
Autres réserves techniques à la charge des réassu- 
reurs: 


Pour capitaux ÉCRUS. 
Créances diverses {débiteurs 
Intérêts échus et non 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements figu- 
rant à l'actif pour leur valeur en 
Loyers échus et non TeCOUVrÉS. 

Eléments d'actif immobilisé: 
Espèces consignées après vente d'immeubles... 
Créances garanties par privilège de vendeur... 
Créances pour valeurs mobilières en cours de rem- 

Autres éléments d'actif: 

Créance sur la compagnie « La Royale ».,.....s0.08e 
Impôts avancés par la société... 
Fonds de cautionnement étranger à amortir........ 
Caisse de retraites et de prévoyance du personnel 


Total général... | 


3.043.294 


3.767.180.383 


21.209.269 


42.283.091 


103.548 
49.706.997 
111.219.031 


24.158.632 


L 
61.133.020 


5.813.673 
52.830.021 
4.129.559 
48.961.573 
586.376.762 


29.696 


4.271.484 
511.054 
160.449 

8.635.099 

18.153.514 


42.452,03 
2.790.782 


20.004 
634.832 


5.543 

21.599 
856.761 
843.360 
2.087.782 
4.800.222. 804 


PASSIF 


Fonds d'établissement et de développement... 

Réserve pour remploi de titres en nue-propriété........ 
Réserve de garantie... 
Réserve pour 
Réserve spéciale pour réévaluation des immeubles (dé 

cret du 6 janvier 4917)...... 

Engagements de la société envers les assurés et béné- 

ficiaires de contrats (réserves techniques) fart. 149, 
lo, du décret du 30 décembre 1938): . 

Réserves mathématiques (valeur actuelle: des en- 
gagements de la société envers les assurés et les 
rentiers), affaires directes, réassurances non dé- 
duites: 

a) Pour rISQUeS COUPS. es 

bd} Pour sinistres à 

c) Pour arrérages échus et non PAYÉS. 

d) Pour capitaux échus et non 

f) Pour fonds de solidarité des risques de guerre. 

g) Pour droits de réperloire-primes.........s.see 

Réserves pour bénéfices non distribués annuelle- 
ment aux assurés: 

a) Parlicipalions dues à payer aux assurés... 

b) Comptes de bénéfices répartis aux assurés... 

3. Autres réserves techniques (affaires directes, réas- 

surances non déduites) : 

a) Réserve <péciale de prévoyance (assurances 

4 Réserves techniques des acceptations en réassu- 
rances (rétrocessions non déduiles) : 

a) Réserves mathématiques pour risques en 

b) Réserves mathématiques pour sinistres, capi- 

taux et rachats à payer... 

Réserve de Canitalisa lion... 
Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement exi- 

gibles (art. 149, 20, du décret du 30 décembre 41938): 

a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
b) Dettes immédiatement exigibles.............. 

Dettes pour dépôts de garantie des tiers autres que 

les cessionnaires (art. 1449, 3°, du décret): 

a) Dépôts de garantie en espèces........ssssssse 

Réserve de prévoyance en faveur des employés et agents 

da la société (art. 149, 5°, du décret)............seee 

Dettes pour allocation à la caisse de prévoyance en 

faveur des employés de la société. 

Dettes envers les agents et eourtiers............see ses 
Deîtes pour espèces remises par les cessionnaires et 

rétrocessionnaires en représentation des engagements 

tchniques de réassurances cédées.................... 

Dettes en compte courant envers les réassureurs et 

Loyers et revenus perçus d'avance... 
Dettes diverses (créditeurs 
gr à ou provisions pour dettes incertaines ou éven- 

uelles : 
Réserve pour éventualités diverses. 
Provision pour frais de surveillance et de contrôle. 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif: 

Provision pour sinistres connus après clôture de l’exer- 

Réserve pour dépréciation 
Réserve pour intérêts échus et non recouvrés....…. 
Réserve pour pertes de Joyers..............svessosee 
Réserve pour perles sur quittances échues et non 

Réserve pour ouvertures de crédit à échoir......se 
Réservé pour fluctuation du cours des valeurs... 
Provision pour liquidation de compte de réassureur. 
Provision pour créances douteuses... 

Autres éléments du passif: 

Fonds de régularisation des répartitions en faveur 


6.017.854 


31.362.958 
3.491.497 
66.620,97 


48.921.979 
19.824.1 


PART 


ginistres 
Capitaux 
Rachats 
prunes 
Perle: 
Réserves 

géasst 
s) 

(ve 

en 

€) À 


intérêt 
Remise 
Frais 
Pertes 
bihèr 
Moins- 
Moins- 


D. 3 


Autres: 
Réserr 


40 Aoû 
| 
100 
28.121.612 
3.333.706 
5.00. 
| | D 
| 
222,53 
| 21.657,75 Réserve 
2.471,95 
.80.74 
| | céder 
| 8.518.797 Autres « 
1. 04.55% Qui! 
Frais 
| 
| 
| 
| 4.267.90 
| 22.653.218 
Primes à recevoir: quiltances de plus de trois 45.141.29 
| 44.63.12 
| Ré 
28.585.148 Ré 
894.257 À 
45.252.370 
4.500.000 Ré 
954.970 Pr 
Autre 
mm 
9.046.594 Ir 
2.760.000 
1.500.000 
2.000.000 h 
7.90 
| 4.977.153 
| 761.000 
| 89.11 € 
| 95.622.252 
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Bat A2 Etat détaitié de profits et pertes. 
DEBIT CREDIT 
parts. — Résultats des opérations d'assurances. tre Pantie. — Résultats des opérations d'assurances. 
guistres survenus (assurances vie et décès)......... .. 89.425.997 |! Primes émises et accessoires de primes, nets d'impôts 
cajitaux et arrérages |: el nets d'annulations : 
Rachats 50.218.182 a) Primes uniques. 42.104.528 
commissions payées et à b) Primes annuelles...) 
primes cédées en réassurances et 97.477.2% Primes d'assurances complémentaires, invalidité. . 10.647 
Pertes sur les 67.86 e) Coûts de polices, accessoires et droits de réper- 
serves techniques an 31 décembre de l'exercice AR É 
Part des réassureurs: 
a) Pans les sinistres survenus (assurances vie et 
Réserves mathématiques pour risques en cours 
envers les assurés et les rentiers)...... | 3.804.626.282 b) Dans les capitaux et arrérages échus... 34.675.936 
c) Autres réserves techniques: €) Dans les rachats eflectués.............. 6.106.134 
Fonds de solidarité des risques de guerre... 62.799 || Réserves techniques À la charge des réassureurs au 
Droits de 15.809.745 31 décembre de l'exercice...... 586.406.159 
Remhoursement de réserves mathématiques sur Con- Réserves techniques du 21 décembre de l'exercice pré- 
trals d'assurances collectives... 1.191.430 cédent (réassurances non déduites) : 
»s mathématiques versées pour cessation de a) Réserves mathématiques pour risques en cours 
de assurances 7.314.292 (valeur aciuelie des engarements de la société 
envers les assurés et les 3.483.679.730 
éserves techniques du 31 décembre de l'exercice pré- 
à la charge des 572.375.254 c) Autres réserves lechniques: 
Fonds de solidarité des risques de guerre... 15.520 
Autres éléments de débit imnufables aux catégories: 
Fonds de solidarité des risques de 47.239 
Quittances réglées par transformalion de conlrais 4 
58.606 || Primes constituées par virements de réserves........., 077.476 
Frais généraux et impôts à la charge de la société... 246.874.371 || Réserves mathématiques reçues pour cessation de 
centrats de réassurances....... 17.789.188 
Autres éléments de crédit imputables aux catégories... 22.800.074 
2e Farnrim — Gestion générale. Inlérêts crédités aux réserves mathématiques.  115.791.07 
intérêts crédités aux réserves 115.791.070 
Remise en élat 2.646.678 
Frais de développement... 324.062 2 — Gestion générale, 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières et immo. 
Moins-value par estimation de valeurs. .…........... 8.686.307 [| Revenus des valeurs mobilières...) 126.68.510 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères... 12.029.082 || Revenus des immeubles...........,...sssseosse 8.254.724 
amortissement réglementaire des immeubles (art. 472 Revenus des prêts hypothécaires. 3.558.024 
Autres amortissements ........ . 580.687 Bénéfice sur réalisation de valeurs mobilières et immo- 
Réserves ou provisions au décembre de l'exercice : bilières 107 .561.209 
ttalisasi Revenus sur créances pour dépôts de garantie remis 
; A Plus-value par estimalion de valeurs (reprise de la 
cautionnement pour opéralions à 3.339.706 Amoins-value au 31 décembre 8.221.166 
Réserve spéciale de prévoyance {assurances collee- Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 461.458 
port éserv> 
Réserve pour fluctuation du cours des valeurs... 1.877.158 der 
Réserve de garantie... 24.220.578 
Autres éléments de débit: Réserve pour cautionnement pour opérallons à 
Intérêts sur créances hypothécaires... 76.566 l'étranger... 2.110.131 
Intérêls sur excédents capilalisés. 6.409 Réserve spéciale de prévoyance (assurances collec- 
intérêts servis sur dépôls en espèces effectués par lives) 2.818.388 
des compagnies de 23.354.729 Réserve pour fluctuations du cours des valeurs... 1.856.143 
Intérêts versés pour règlements différés. ........... 982.865 Provision pour sinis#tres connus après clôture de 
Intérêts du fonds de solidarité des risques de guerre. 1.55 1.200.600 
Intérêts divers ss... 69.611 Autres éléments de crédit: 
Constitution du fonds d'établissement el de déve- Prélèvement sur réserve spéciale de réévaluation de 
immeubles (déeret du 6 janvier 497, art. 8, 
Boide créditeur de l'exercice... 12.090.076 Recettes 71.502 


| 

| 

| 

1 
« 
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Etat AS. Récapitulation 


DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DK PLACEMENTS de l'article 170-1° 


VALEUR ESTIMÉE 


selon les règles 


du décret 
du 30 décembre 41938. 


VALEUR, 
d'après le cours de Pourse 
ou estimée 
selon les règles 
de l'article 170-2° du décret 
du 30 décembre 1938 
ou valeur de réalisation 
estimée selon les règles 
du droit commun 
des sociétés, 


VALEUR FIGUR ANT 


à l'aclif du bilan. 


francs. francs, francs, 
8. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse 
des dépôts ex eonsigoalions: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la 
D) Valeurs prélées à la » » » 
— Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consi- 


gnées auprès d’un Etat ou d’un établissement étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la sociélé....... 
urs prôtées à la 
HI, — Valeurs n'ayant recu aucune affectation spéciale: 
A — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
amoürissables admises sans 


b) Vale 


a) Valeurs 
l'article 
b) Aulres valeurs admises par l'article 


par 


153. 1.230.551.997 


2.771.052 3.012.922 

» » 
4.685.725.541 2.061.906 
1.451.429.382 2.286.534,537 


3.300.426.072 


3.347.710.75 


c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
d) ances sur polie. 91.052.060 91.052.060 91.052.060 
e) 1. — Nues propriétés et us Sufruits de valeurs visées à 
2, — Nues propriétés ‘et us sufruits d' autres vale UPS... » » » 
TOUL 3.751.765.795 3.524.980.977 3.749.079.188 
B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret......... Seul 48. 100.900 13.203.120 18.100.900 
BV. — Valeurs remises par les réassureurs immatric ulées au nom 
je la société où déposées à la Banque de France au nom de 
a société, 
a) Valeurs visées À l’article 153 du 
— Valet grevées ‘hypothèques "où remises par la société 
en garantis d'opéralions autres que les acceplalions en réassu- 
rances: 
a) Valeurs de l'article 153... 5 » » 
WI. — Autres valeurs dé tenues par la » 
Totaux partiels: 
Valeurs de 1453 no I+IVa+Va).....…. 3.260.293.333 3.129.670.921 3.351.698.026 
B. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d’estimation de 
l'arlicle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1958 (la+lla 
B Total des valeurs mobilières (valeurs remises EXCIUES) 3.087.627.916 2,849.381.136 3.078.941.609 
B. Total des me ‘ubles. 472.811.586 472.811.586 472.811 .586 
. Total des prêts hypothéc aires et 0! ivertures de 58.304.927 28.201.927 58.304.927 
. Total ds placements autres que les valeurs mobilières, les 
‘immeubles et les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit. 481.674.709 481.671.769 481.674.709 
Total 3+4+45+6) égal au total 3.800.119.198 3.062.172.418 3.191.732.891 
ordonné la mainlevée du séquestre prononcé, | Petit-Fresquet, à Angoulême, et silués dans 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 13 juin 1944, le 
sident du tribunal civil d'Angoulême a 
ronné la mainievée du séquesire prononcé, 
par ordonnance en date du 18 octobre 195, 
Bur les biens, droits et intérêts appartenant 
u sieur Maroussern ayant demeuré à Cha- 
anais (Charente), et situés dans l'arrondis- 
nent d'Angoulème. 


{ Par ordonnance en date du 7 juin 1919, le 
brésident du tribunal civil de Barbezieux a 


par ordonnance en date du 22 juin 1945, sur 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Blum (Marcel), avant demeuré à Angoulème, 
te situés dans l'arrondissement de Barbezieux, 


Par ordonnance en date du 13 juin 1939, le 
président äu tribunal civil d'Angoulême a 
ordonné la mainlevée du séquestre prononcé, 
par ordonnance en date du 18 octobre 1915, 
sur les biens, droits et intérêls appartenant 
à Blum (Marcel )}, ayant demeuré à Angoulême, 
el situés dans l'arrondissement d'Angoulème. 


Par ordonnance en date du 13 juin 1949, le 
président du tribunal civil d'Angoulême à, 
au titre des profits illicites, ordonné la main- 
levée du séquestre prononcé, par ordonnance 
en dale du 27 décembre 1941, sur les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Cordeau 
(Daniel), et Mme née Dupuis, demeurant au 


l'arrondissement d'Angoulème. 


Par ordonnance en date du 20 juin 1919, le 
président du tribunal civil de Barbezieux a, 
au titre des profits illicites, ordonné la main- 
levée du séqi uestre prononcé, par ordonnance 
en date du 27 décembre 193%, sur les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Tro- 
chon, née Camus, demeurant à Guimp (Cha- 
rente) et situés dans l'arrondissement de Bar- 
bezieux, 


Par ordonnance en date du 20 juin 1949, k 
président du tribunal civil de Barbezieux 4, 
au titre des profits illicites, ordonné da main- 
levée du séquestre prononcé, par ordonnance 
en dale du 4er mars 1915, sur les biens, droits 

et intérêts appartenant à la dame Trochon 
(Maurice), née Camus, demeurant à Guimp 


(Charente), et situés dans l'arrondissement de 
rbezieux 


Par 
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Par ordonnance en date du je juin 19:9, le 


résident du tribunal civil de à or- 
la mainlevée du séquesire, mis sur 
des biens, droits et apparienant à la 


dame Bellamy (Madeleine), me Feval, et 
situés dans l'arrondissement de Ruffec. 


Par ordonnance en dale du 3 juin 1939, le 
présent du tribunal civil de Confolens à 
ordonné la mainievée du Jucsire prononté, 
ur ordonnance en date 21 juin 1%19, sur 
bieus, droits et intérêts appartenant à 
Brun (Marcel), ayant demeuré à Angouleme, 
et dans l'arrondisshrent de Lonloicns. 


Par ordonnance en date du 4% juin 199, le 
tribunul Ruflee à 


pre: dent üy civil de 
sr urxjonnance en dale du 20 juin 1915, sur 
biens, droits et jniéréis sppartenant à 
Burn (Marcel, ayant demeuré à Angouieme, 


dans l'arrondissement de Ruffec. 


Par ordonnañce en date dun 13 juin 1919, 
k rrésiient du tribonal civil d'Angoulème a, 
au litre des profits illicites, ordenné Ja main- 
du séquestre prononcé, par ordonnance 
en date du 271 décernbre 195, sur les biens, 
droits et intérêts apparlenant au sieur de 
Marny (Robert), et Mine Jurnas, de- 
mevrant rue du Mont-Morran, à Ap£fou- 
léime, et situés dans l'arrondissement An- 
gouieme. 


Par ordonnance en dale du 13 juin 1939, le 
préseient du trbhunal eivi d'Angoulème à, 
au des prolits Hlielies, ordonné Ja main- 
kvée du séquestre, prononcé par ordonnance 
en dale du 27 décembre 14%5%, snr kes biens, 
droits et intérels appartenant au seur Morel 
(Roger), et Mine née Vasencol, 
de la S. O. F. R. A. M. à ia Couronne (Cha- 
rente), et siluëés dans larromissment d'An- 
gouluine. 


Por ordonnanre en date du 3 juin 199, le 
président du tribunal civil de Confakens à 
Ja mainlevée Qu Séquesire prenoncé, 
ar ononnante en date du 21 juin 195, sur 
es biens, droits et inlérfte appartenant à 
du Maroussem, avant demeuré à Chabanais 
{Charente}, et situés dans l'arrondissement de 


Par ordonnance en date du 7 juin 1949, le 
président du iribunal eivil de Barbezirnx à 
érdouné mairnievée du séquesire prononcé 
ee ordonnance en date du 22 juin 19%9 sur 
es biens, droits et intérêts appartenant au 
avant demeuré à Chaba- 
situés dans larrondisse- 


sisur Maroussem, 
huis {Charente} et 
ment de Barbezieux. 


Par ordonnance en date du 13 juin 1949, le 
président du tribunal civil d’Angoulème à 
ordonné la mainlevée de séquesire prononcé 
pur ordonnance en. date du 18 octobre 145 
sur les biens, droits et intérêts appartenant 
au sieur Miltler, demeurant à Parcoul (bor- 
dogne) et situés dans l'arrondissersent d’An- 
gouléme. 


Par ordonnance en date du 4 juin 1949, 
Je président du tribunal civi de Ruffec a 
ordonné Ja mainlevée du ségnestre prononcé 
La ordonnance en date du 20 juin 1949 sur 
es biens, droits et intérêts appartenant au 
sieur Miller, demeurant à Tarcoul (Dordo- 
ne) et silués dans l'arrondissement de Ruf- 
ce. 


Par ordonnance en date du 3 juin 1949, le 
président du tribunal civil de Contolens a 
ordonné la mainlevée de séquestre prononcé 
ar ordonnance en dale du 21 juin #%5 sur 
es biens, éroits et intérêts âäppartenant su 
sieur Mihttler, demeurant à Tarcoul (Bordo- 
et situés dans l'arrondissement de Con- 
oiens. 


Par ordonnance en date du 7 juin 1949, je 
président du tribunal civi de bezieux à 


ordonné la mainlevée de séquestre prononcé 
par ordannance en dale du ?2 juin 195 sur 


les biens, droits iniéréits appartenant au 
sieur Mitler, demeurant à Tarcoul (lordo- 
gue) et silués dans l'orrondissement de Bar- 


bezieux. 


Par ordonnance en dale du 4 juin 1949, le 
président du tribunal civil de Ruffec a cor- 
donné la mainlevée de séquesire prononcé 
par ordonnance en date du 20 juin 19% sur 


les biens, droits ét inlérèts appartenant au 
sieur Maroussem, avant demeuré à Chaba- 
hais (Charenle) el silués dans l'arrondisse 


Lé 
ment de Ruffec. 


Par ordonnance en date du 4 juin 1919, ïe 
président du tribunal eivil de Ruffve a 
donné la mainlevée dGu prononcé 
par ordonnance en dale du 20 juin 145 sur 
es biens, drails et intérêts appartenant au 
sieur Sauvanel, ayant demeuré à Confolens et 
situés dans l'arrondissement de Ruffce. 


or 


stre 


Par ordonnance en date du 3 juin 1949, le 
président du tribunal civil de Coulolens a 
ordonné la mainlevée du séquesire prononcé 
par ordonnance en date du 21 juin 19% sur 
les biens, drails et intérêts appartenant au 
sieur Sauvenet, avant demeuré à Confolens 
et situés dans Farrondissement de Confolens. 


Par ordonnance en date du 7 juin 199, le 
président du tribunal civil de Barbezicux a 
ordonné la inainlevée du séquestie prononcé 
par ordonnance en date du 22 juin 1915 sur 
les biens, droits et inlcrèêts appartenant au 
Sicur Sauvanel, avant demeuré à Confolens el 
situés dans l'arrondissement de Harbezieux. 


Par ordonnance en date du 43 juin 199, le 
président du tribunal eivil d'Angoulîme à 
prononcé la mainlevée du séquestre prononcé 
par ordonnance en dale du 18 octobre 1945 
sur des biens, droits et intérèts appartenant 


an sieur Sauvanel, ayant demeuré à Confe- 
lens et situés däns l'arrendissement d’An- 
gouléme, 


Par ordonnance en date du 20 jumm 1949, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
inines à ordonné la mainevée du sequestre 
élab!i le 26 octobre 1915 sur les biens, droits 
et intér£ts d’Arnold (Hermann), domicilié à 
Stiring- Wendel. 


Par ordonnance en date du 20 juin 149, 
ie président du Wwibumal civil de Sarregue- 
imlnes a ordonné la mainlevée du séquesire 
le 22 décembre 1947 sur les biens, droits 


et intérèts de Klein (Jean), domicilié à Petit 
hRosselie. 

Par ordonnance en date du 2 fuin 1949, 
le présidem: du Hwibunal civil de Sarregue- 
tuines a erdonné la mainlevée du séquestre 
établi le 25 juillet 19%5 sur les bic droits 
el léréts int, uom ilié à 
Saint-Avold 

Par ordonnance en date du 2 juin 1939, 
le président du bribunal civil de Sarregne- 
nes à ordonné mainlevée du séquesire 
Ctahli le ?1 jmiliet 1945 <ur les hiens, d'uits 
el de Kanunengiesser (Julien), 
clé à Bérig. 


F 
[ AVIS DIVERS 


COMPAGNIE FRANCAISE 
DES 


Chemins de fer de l'indochine et du Yurnan 


Fmission de 1738000 obligations prirdégiées 
3 de F aurquelles est affectée imlé- 
gralement le garantre d'intérêts de 3 
lions de francs allouée par la cotonie d'In- 
duchune, dont le versement est garanti paf 
le Uouvernernent de la République [ran- 
çuise. 

(Lois des 23 décembre 169 et 5 juillet 1904.) 


Le tirage dn 1er septembre 1919 (compre- 


nant les qualre-vinglt-quinzième et quatre- 
vingl-serzième tirages, aux termes du décret 
48-1083 du «ciobre 1948, art. 8), aura 


lieu à la Banque de l'indochine, 9,6, boule- 
vard Haussmann, à Paris, à qualorze heures 
treule, 

A ce lirage i] sera extrait de la roue 262 bul- 
letins de series représentant 2.620 obligations 


remhoursabies à partir du octobre 1949. 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


R. C.: Seine 


ne 276148 B. 


SERVICES PES TITRES: 23, RUX LONDRES, PARIS 


Montant net des coupons et des rembours 


is mis en payement le 17 septembre 1949. 


VALEURS 


Est 3 0/0 nouvelles. 
Orléans 4 


Ouest-Algérien 3 0/0 1877. | 
Ouest-Algérien 8 0/0 1088... 


RUMÉROS COUPON NET MONTANT NET 
dee porteur des Litres 
coupons payalles et remboursables. 
fraues. frases. 
477 
» 
À. 478 
45 ©) (3) 6 | 479 


(4) Le coupon du 4° seplembre a été mis en payement le fer mars 4949, 

(2) Coupon pair payé par anticipation (art. 8 du décret ne 48-1683 du 3% octobre 1948). 

(3) Pour ceile valeur, le payement sur certificats nominatifs de deux « coupons » jumelés 
doit faire l’objet de deux bordereaux ou fiches d'estampilles disbncts. 


Le payement des cou 
conditions habituelles, 


ns et le remboursement des titres amortis seront effectués, dans leg 
partir du 1er seplembre 1949, aux guichets de la Société nationale des 


chemins de fer français, à Paris, 88, rue Saint-Lazare, aux guichels des élablissements de 
crédit agréés, ainsi qu'aux guichets des complables du Trésor, 
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Demandes de changement de nom 


M. GérardPaul-Henri Lapeyruque, né à 
Neuillv-sur-Seine le 29 juin 192, domicilié 
21, rue Decamps, Paris (16°), demande l'au- 
forisalion de changer son nom paltronymique 
de Lapeyruque en celui de Lapeyraque. 


M. Laveau (Pierre), né de 31 décembre 1895 
à Reuiliy (Indre), derneurant à la Ferlé, par 
Reuilly Indre L dépose auprès du garde des 
sceaux une requête afin d'être autorisé à 
ajouter à son patronyme celui de Neuvillars. 


Ministère des postes, télégraphes 
et télephones. 


AVIS ATION 


L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones procédera, ultérieurement, à l'ad- 
judication publique restreinte, au forfait, des 
travaux de terrassement, fondations, maçon- 
nerie, élanshéité, plâtrerie, carrelages et ca- 
palisations afférents à la reconstruction de 
l'hôtel des postes de Laon (Aisne). 

L'importance des travaux est évaluée à 
85 millions de francs environ. 

Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction régionale des 
services postaux à Châlons-sur-Marne (ser- 
vice des bâtiments}, 1, rue de la Trinité, pour 
le {er septembre 1919, dernier délai. 

Elles seront accompagnées des pièces ci- 
apres: 

a) Deux certificats déiivrés sur timbre par 
des hommes de l'art et ayant moins d’un an 
de date, ou d'une liste de références avec in- 
dication de la date et du montant des travaux 
exécutés ; 

b) D'une pièce justifiant que le candidat 
est patenté pour l'année courante et pour la 
spécialité, objet de l'adjudication ; 

c) Une pièce authentique constatant la qua- 
lité de Francais du concurrent: 

d) Un certificat d'un organisme qualifié dé- 
pendant du ministère du travail et de la sé- 
curité sociale attestant la régularité de la 
situation du candidat eh matière de sécurité 
sociale ; 

e) Une pièce justifiant qu'il appartient à 
l'une des professions dont relèvent les tra- 
vaux envisagés. 

Les entreprises figurant déjà sur une liste 
d'admissibilité des entrepreneurs autorisés à 
effectuer des travaux pour le compte de l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et télé- 
phones, sont dispensées de la fourniture des 
pièces précitées. 

Tous renseignements complémentaires pour- 
ront être obtenus à l'adresse indiquée ci<es- 
sus, les jours ouvrables, de huit heures trente 
à douze heures et de quatorze heures à dix- 
huit heures trente. 

Le cahier des charges générales imposées 
æux entrepreneurs des travaux de bâtiment à 
exécuter pour le compte de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones peut 
être acquis dans tous les bureaux de poste 
moyennant le prix de 1086 F. Ce document 
eut également être consulté dans toutes les 
irections des posles, télégraphes et télé- 
phones. 

Le cahier des eharges spéciales et le pro- 
{et des travaux à réaliser seront adressés ul- 
érieurement aux entrepreneurs admis à pren- 
dre part à l'adjudication. 


A ChAlons-sur-Marne, le 3 août 1949. 
Le directeur régional, 
CH. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des inscrtions des Céclarations d'associations : 77 5 ir. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 45 août 1901.) 


{t juillet 1499. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Nantua, COMITÉ DE LA COMMUNE LIBRE 
pu (Oyonnax). But: organisation 
de fêtes, kerimesses, loteries, tombolas et bals, 
dont le produit sera obligatoirement affecté 
aux œuvres de bienfaisance de Ja ville 
d'Oyonnax. Siège social: boulodrome Mermet, 
1, rue de Ja Piscine, Oyonnax. 


42 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châtellerault. Socicté de tir La 
LANTE. But: pratique du tir et préparation 
rüilitaire. Siège social: chez M. Davaille, à la 
Justice, commune de Saint-Sauveur. 

13 juillet 1949, Déclaration à la préfecture de 
Lille. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DE L'INSTITUT 
SYNDICAI PROFESSIONNEL D'ARMENTIÈRES. But : 
maintenir un esprit de camaraderie et 
d'union; organiser des conférences, etc. Siège 
social: 22, rue Lamartine, Armentières. 


18 juillet 14919, Déclaration à la préfecture de 
Lille. ASSOCIATION DES LOCATAIRES DES 39 ET 41, 
RUR NICOLAS-LEBLANC, A Lire, But: défense des 
intérêts moraux et matériels des locataires. 
Siège social: 39 et 41, rue Nicolas-Leblanc, à 
Lille. 
19 juillet 1919. Déclaration à la préfecture du 
Cher, La SAINT-IIUBERT CHEMINOTE VIERZONNAISE, 
But: unir les cheminots chasseurs et défendre 
leurs intérêts, les faire bénéficier des avan- 
lages accordés aux groupements légalement 
constitués, louer une ou plusieurs chasses se- 
lon les possibilités, avoir des réductions sur 
les fournitures cynégétiques. Siège social’ 
are de Vierzon, à Vierzon. 
19 Juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
Lille, Le VÉLO-CLUB MOXvaLLois. But: dévelop- 
per par tous les moyens légaux le sport cy- 
cliste dans la commune et paftout où l’asso- 
ciation sera appelée à défendre ses couleurs. 
Siège social: {14, rue Vauban, Monvaux. 
°2 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Péronne. Clique des tambours et clai- 
rons L'ESPÉRANCE DE Limoxs. But: formation 
d'éléments tambours, clairons et trompetles 
pour rehausser les fêtes locales, les cérémo- 
nies officielles tant à Lihons que dans les en- 
virons, et préparation des jeunes en vue de 
leur service militaire. Siège social: salle Com- 
inunale de Lihons 
23 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfec- 


ture de Castelsarrasin. FOYER RURAL DE BARTI-. 


GUEs. But: grouper, instruire et distraire les 
ruraux, Siège social: mairio de Partigues 


27 juillet 14919. Déclaration à la préfecture da 
l'Ardèche. LES Amis anTs. But: participer 
au développement du sens artistique et de la 
la cullure scientifique par l'organisation de 
concerts, conférences, expositions, excursions 
représentations au profit d'œuvres charitabley 
nationales ou privées où à l’occasion de mani 
festations diverses. Siège social: villa Le 
Refuge, quarlier de Baza, Aubenas. 


21 juillet 1919, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Saint-Dié, Le Groupement interprofession. 
nel du logement de la Haute-Meurlhe (G. L 
L. O. M.), à Saint-Dié, modifie son titre et 
prend celui de GROUPEMENT INTERPROFESSIONYEL 
DU LOGEMENT DE LA HAUTE-MEURTHE, DE LA MOe 
SELLE ET DE LA MOSELOTTE. Siège social: chame 
bre de commerce de Saint-Dié 


27 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Langres. ASSOCIATION DES MAISONS FAMILIALES 
DE L'ARRONDISSEMENT DE LANGRES, Dut: organi. 
sation familiale de l'apprentissage agricoie et 
de l'enseignement ménager rural. Siège social: 
maison familiale d’Aprey. 


29 juillet 1949. Déclaration à Ia préfecture de 
Marseille. COMITÉ D'INTÉRÉIS DU QUARTIER DE La 
FOURRAGÈRE, But: défense des intérêts des 
habitants du quartier. Siège social: 7, boule. 
vard Villetelle, Saint-Barnabé, Marseille 


29 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
Marseille, ASSOCIATION PROTESTANTÉ DES ŒUVRES 
DE LA JEUNESSE DE LA PAROISSE DE LA PANLIEUE Esr 
But: développer les œuvres de jeunesse dang 
la banlieue Est. Siège social: 310, avenue Mi. 
reille-Lauze, à Marscille. 


29 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
Marseille, GROUPE ESPÉRANTISTE DES TRAMWAYS 
DE MARSEILLE, But: pratique de l’espérantos 
Siège social: 4, rue Villeneuve, à Marseille, 


29 juillet 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sarlat. Amicale Jaïque La RUCHE D& FLEURAQ, 
But: défendre, développer et prolonger l'école, 
Siège social: école de Fleurac. 


29 juillet 1919, Déclaration à la préfecture 
d'Ille-et-Vilaine. L’Air liquide Ping-Pong-Cluh 
apporte des modifications à ses statuts et 
prend le titre de CLUB SPORTIF AIR LIQUID 
RENNES. Siège social: société Air liquide, roule 
de Lorient, à Rennes 

30 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
Chaumont. FOOTBALL-CLUB DE BOLOGNE. But: pra- 
tique de tous les sports. Siège social: foyer 
rural, à Bologne. 


fer août 1949. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. ASSOCIATION DE MEoxs. But: créer une 
chapelle du cuite catholique et développer les 
œuvres paroissiales. Siège social: bureau de 
la presse catholique, 9, rue Général-Foy, 
Saint-Etienne. 


2 août 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montargis. La FRATERNELLE, But: entraine- 
ment au tir. Siège social: mairie de Migne- 
relles. 


93 juillet 1919 Déclaration à la préfecture des 
Pyréntes-Orientales. RASIGUÈRES-OLYMPIQUE-CLUB 
(KR. O. C.). But: pratique des sports. Siège 
social: café Chiffre, à Rasiguères. 


»4 juillet 1919. Déclaration à la préfecture de 
Cahors. SYNDICAT D'INITIATIVE DE PRAYSSAC, But: 
défendre et soutenir les intérêts touristiques 
de la commune et de la vallée. Siège social: 
mairie de Prayssac 

96 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Compiègne. ESPOIR SPORTIF D& SAINT- 
Lécer-aux-Bois, But: athlétisme, basket-ball. 
Sifge social: mairie de Saint-Léger-aux-Bois. 
26 juillet 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Brest. SOCIÉTÉ CHASSE PLOUGUIN. But: dé- 
fense des intérêts agricoles et cynégéliques 
de ses membres. Siège social: chez M. Vail- 
lant, président, bourg de Plouguin. 

27 juillet Déclaration à la sous-préfecture 
de Morlaix EXTENTR SPORTIVE PLOUJEANNAISE. 
But: pratique de l'éducation physique et des 
sports collectifs suivants: basket-ball, football, 
volley-ball, ping-pong et athlétisme. Siège so- 
cial: mairie de Ploujean 


2 août 1919. Déclaration à la préfecture de 
Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION OFFICIERS RÉSERVE 
TARN-ET-GARONNE. But: réunion des officiers de 
réserve. Siège social: cercle militaire de la 
subdivision, Montauban. 


2 août 1919. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, LES ARTISANS DE LA RENAIS- 
SANCE DU VILLAGE. But: renaissance des villages 
des Alpes-Maritimes, Siège social: 48, ruse 
Gioffredo, Nice. 


3 août 1949, Déclaration à la préfecture de 
Besançon, ASSOCIATION INTERPROFESSIONNELLE DES 
COMMERÇANTS EN ALIMENTATION DU MARCHÉ COUVERT 
DE BESANCON. But: défense des intérêts écono- 
miques de tous ses membres, étude et mise 
en pratique de tous les moyens justes et lé- 
gaux pour parvenir à la sauvegarde de ces in: 
térêts, établissement de rapport constants e! 
fraternels entre les négociants du marche 
couvert. Siège social: café Henri Hutin, plar: 
Paris, Besançon. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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